
RAPPORT MAL 
PROJMT DE MULTIPUCTION SEmENCIR 

DANS LM NORD DU CAMEROON 
PHASE H 

Soumisa
 

USAID-Cameroun
 
Yaounde, Cameroun
 

Rdactrice Principale. Rabihah A. Mateen
 

soumis par:
 

DEVELOPMENT ASSISTANCE CORPORATION
 
1415 11th Street N.W.
 

Washington, D.C. 20001
 
Telephone: 202/234-8842
 
Telex: 292027 DAC"IR
 
Facsimile: 202/234-58"7
 



TABLE DES MATIERES
 

I. ]INTRODUCTION .......................................................... 	 1
 

II. 	 CONCEPTION ORIGINALE DU PROJET ET ......................... 2
 
A. 	 Document du Projet de 1975 ............................................... 2
 
B. 	 1980-1982: Conception de la Seconde Phase et D~narrage des Activiths d'xEcution du Projet
 

par DAC .............................................................. 3
 
C. 	 Mai 1987: Coup d'oeil sur le Projet ........................................... 3
 
D. 	 Suppl6ment du Document du Projet de 1988 ................................... 5
 
E. 	 1991: Second Supplement du Document du Projet ............................... 7
 

III. EVALUATION DES INTHANTS FOURNIS PAR DAC ............................... 	 7
 
A. Approvisionnement en Materiels de DAC ...................................... 	 7
 
B. Assistance Technique de DAC .............................................. 	 7
 

IV. ANALYSES DES RESULTATS DU PROJET ...................................... 	 9
 
A. Ferme de Multiplication des Semences et Planteurs Sous Contrat .................... 9
 
B. Contr6le de Qualit6 ..................................................... 	 10
 
C. Liens Entre les Activiths de Vulgarisation, de Recherche et des Cultivateurs Sous Contrat 11
 
D. Formation ............................................................ 	 12
 
E. Developpement d'un Prototype de Gestion .................................... 	 13
 
F. Investissement du Secteur Priv6 dans la Production et la Distribution des Semences ..... 13
 
G. Privatisation et Objectifs Originaux du Projet ................................. 	 14
 
H. Accroissement Quantiflables de la Production et du Revenu du Petit Cultivateur ........ 15
 

V, PRODUCTIONS NON PLANIFIEES ............................................ 	 15
 
A. Initiatives de Politiques Semenciires ........................................ 	 15
 
B. Formation en Informatique ................................................ 	 15
 

VI. COMIENT LE PROJET A T-IL RESOLU LE PROBLE ORIGINAL? ................. 18
 

VIL LECONS TIREES ET E EMS TRANSFERABLES A D'AUTRES PROJET ......... 16
 
A. Legons Tir s 	 16. .. .	 . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . . .
B. Aspects de Ia Privatisation qui Pourrait Etre Appliques i D'Autres Projets ............ 17
 

ANNEXE A. LECONS TIREES (Rapport du Chef du Mission)
 
ANNEXE B: LECONS TIREES (Rapport du Conseiller charg6 de r'4quipement agricole
 
ANNEXE C: L'HISTOIRE DE LA PRIVATISATION DU PROJET (L'article de Novicki)
 
ANNEXE D: PROCEDURE DE NEGOCIATIONS (Rapport du Chef du Mission)
 



I. INTRODUCTION 

Development Assistance Corporation (DAC) ale plaisir de soumettre &I'USAID le present rapport final
soulignant les r~alisations accomplies dans le cadre du Projet de Multiplication Semenci~re dans le Nord
du Cameroun. En effet, ce rapport couvre la duree de l'implication de DAC dan le Projet Semencier (de
1982 & 1991),' analysant les ubjectifs originaux du Projet de mfme que lea r6alisations et legons tireu 
pour 'avenir. 

Le Projet de Multiplication Semenci~re pr6sente une 6tude de cas int~ressante du d6veloppement
agricole durant une prinde de deux d cennies. Pend~.nt ladite priode, une ide techniquement samine a
6t6 reformul~e pour correspondre aux vagues successives d'idoes sur la miani6re dont une nouveile
technologie pourrait, au mieux, servir la population locale. Cette technologie, i savoir la multiplication de 
>emences am~liores de cultures de bases dans les provinces du Nord et de l'Extr~me Nord, a donn6 lieu

les accroissements de la production nets et consid6rables. Etant un des projets de rUSAID ayant opfirer
plus longtemps en Afrique, plus de 27 millions de dollars provenant de rUSAID et du Gouvernement

du Cameroun (GDC) ont 60 d6pens6s. Depuis le dobut du Projet en 1976, sept diff6rentes organisations 
ont 6t6 i,.pliqu6es dans sa mise en oeuvre. 

En terme d'indicateurs v~rifiables, le Projet a permis d'atteindre une population plus grande que celle 
que l'on avait envisagee au dabut, dans le document du Projet. A li fin du Projet, le Projet profitait Aplus
de 500.000 families d'agriculteurs, d~passant de loin le nombre fuie dans son objectif original qui 6tait de
117.000. Par consdluent, les avantages de In production de semences am~lior6es ont 6galement d6pass6
les attentes du Projet. 

La diversit6 et la qualit6 des experts techniques a long et court terme que DAC a fourni au cours des
huit dernires anndes, a 1t6 une r6ussite dont nous sommes fiers. Les objectifs globaux du Projet qui
6taient de crier une infrastructure institutionnelle capable de produire et de distribuer des semences
am~liordes aux agriculteurs en quantit6 suffisante, ont W atteints - et mime d6pass6s. (Dans la plupart
des estimations faites, la production/distribution variait entre 250 A 300 tonnes). Parmi les rdizltats
obtenus figurent: des rendements de la production impressionnants &cause des semences amdliordes; la
mdcanisation des activit6s agricoles et rNtablissement et 'entretien de '6quipement ainsi qu'un atelier de
reparation; et enfin Is privatisation des activitds de la production semencisre qui permettra au Projet de 
soutenir les r6sultats rdalisds jusque L 

La socidt6 DAC est fibre d'avoir 6t0 associee au Projet de Multiplication Semenciire (PROSEM).
aimerions remercier la Mission de l'USAID/Cameroun pour toute l'assistance qu'elle 

Nou 
a apporte aux 

membres de l'6quipe de DAC et pour avoir soutenu les activitks du Projet, notamment les efforts de
privatisation. C'est,. en fait, grice au soutien de rUSAID que le Projet a pu atteindre son objectif de 
privatisation durant les derniers mois des activit6s du projet. 

Enfin, DAC recommande &I'USAID de continuer Aencourager le d6veloppement du secteur priv6 et
d'aider Acr6er des mesures d'incitation qui permettraient au secteur priv6 de s'engager dans le procmus
da d6veloppement. A cette fin, In tAche de I'USAID et du Gouvernement du Cameroun en terme de
r6forme de politiques et de libaralisation de divers secteurs de l'6conomie, ne peut pas itre sous-estimde. 

Le corps du prdsent rapport est constituA d'ine 6valuation faite par ut consultant de DAC, Russell
Barbour. Dans les Annexes figurent les points sivants: 1) les censeirs .t les recommandations des 
rapports finaux des deux techniciens a long terme sortants; 2) un article particulier sur le Projet &rit par
un consultant de DAC, Margaret Novicki, et enfin 3) un resume des mesures de privatisation relatives au 
Projet. 

' Bien que DAC execute le Projet depuis 1982, son 6quipe n'est arriv6 au Cameroon qu'en 1983. 
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II. CONCEPTION ORIGINALE DU PROJET ET BYPOTHESES 

A. Document du Proiet de 1975 

A bien des 6gards, le projet reflte le changement d'optique de l'USA[D qui abandonne les projets
intgrns de daveloppement rural de Iafin des anndes 70, pour actuellement essayer d'impliquer le secteur 
priv6 de mani6re souvent evasive. 

La documentation sur le Projet retrace clairement cette evolution. Le document de Projet deSeptembre 1975 met fortement l'accent sur le r6le du GDC. Le Projet se concentre principalement surla crration d'institutions. La collaboration avec MIDEVIV a 6t6 consid6r6e comme un effort ded6veloppement en soL La formation des responsables Camerounais dans des Universit~s Americaine
"Land Grant" (universit~s ayant requ une aide fd6rale sous r6serve d'offrir des cours en agronomie) servaitA renforcer les comptences de MIDEVIV en mati~re de technologie semencie et preparer lea organismes
du Ministbre de l'Agriculture Ajouer un r6le ind6termin6 dans Is production de semences. Les activit6sde distribution et de vulgarisation ont 6t6 lies au lourd programme de cultures vivri~res de laSODECOTON, organisation para-publique dont le principal but eat de soutenir la production de coton des 
petits cultivateurs. 

Parmi les r6sultats parus dans le document de 1975 figurent les point suivants: le langage habituel surdes liens plus 6troits ittisser entre la vulgarisation et la recherche, les vari6t~s am~lior~es d'arachide etde sorgho, une plus grande prise de conscience des nouvelles vari6t6s par les cultivateurs etc. La troisikme
liste de r~sultats resume ce Aquoi l'organisation or6e par le Projet devait ressembler: 

"Unr~seau de distribution pour les semences et autres intrants agricoles 6tabli par la SODECOTON, 
le Service de Vulgarisation du Minist6re de l'Agriculture, et MIDEVIV. La supervision operationnelle 
du syst~me sera assur~e par le personnel de MIDEVIV au siege de la province i Garoua." 

Quoique ce ne soit pas une copie exacte, ilsemble que le Projet tel qu'originalement conqu, a utilm comme module le syst~me "land grant". Les organismes gouvernementaux s'am6lioreront, produiront etaccroitront les semences pour In culture. En travaillant avec MIDEVIV, organisme du Ministire deI'Agriculture qui i l'dpoque venait d'6tre cr6, trois fermes semenci~res devaient recevoir de l'assisance 
techniqLe et du soutien pour acheter du materiel 

Le but de ce Projet quinquennal 6tait d'6tablir et d'institutionnaliser un syst~me auto-suffisant pour
la production de semences. En 1980, on s'attendait Ace que 205.000 fermes plantent 430.000 hectares devari~t~s amliorees de sorgho et que 100.000 cultivateurn plantent 73.000 hectares de vari6t~s am~lior~es 
d'arachide. 

Le document ne parle pratiquement pas de la mani~re dont ces activit~s se poursuivront une fois leefinancements du Projet et de I'USAID terminus. La fin de la partie sur le statut du Projet indique
simplement que les cultivateurs paieront pour tous lea intrants y compris lea semences et que "LeCentre
de Maroua (IRA) continuera d'avoir besoin de soutien financier ext~rieur..." 

Dans la premiire documentation sur le Projet, on a 6galement suppos6 qu'il 6tait facile de trouver un nouveu genome de semences amelior~es pour la culture aupres de l'Institut de Re.cherche Agronomique
RiA) AMaroua. Ce n'6tait pas le cas et la qualit6 de la semence distribuc ir do la premiere phzrie du 

Projet 6tait un probl~me de taille. 
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U1devint bient6t 6vident que la port& originale du Projet avait 6t6 trop ambitieuse. A Ia fin de Iapremi&re phase il fallait, recommandait-on, r~iuire la production totale ainsi que le nombre de fermes qui
b~neficiaient de l'asaistance technique. 

B. 	 1980-1982: Conception de InSeconde Phase et Dnmarrage des Activit~s d'Excution du Proiet Per 
DAC 

Entre la fin de la premiere phase et le debut de Ia seconde, le Projet 6tait enti6rement soutenu par
le Gouvernement du Cameroun. 

La 	reconception du Projet par 'Univenith d'Etat du Mississipi en 1980 a r~duit la port& desoperations du Projet et lui a donn6 davantage d'objectifs techniques clairement d6finis. Quoiqu'un bonnombre de recommandations de l'Universit6 d'Etat de Mississipi aient W modifies par le personnel
technique de DAC, il 6tait juste de mettre 'accent sur la qualit6 des semences et de nombreuses
suppositions faites par l'Mquipe chargee de la conception du Projet se sont avfrtes correctes. 

La premiere hypoth~se 6tait que les rendements pouvaient tre am6lior~s en accroissant la disponibilit6et la qualit6 des semences. Deuxi~mement, la demande de semences am~liorbes devait s'accroitre parmi
les petits cultivateurs si le Projet rfussissait. 

Dans ce document, la production du Projet est quantifi~e en tonnes et en nombre d'hectares de semences de base produites, ce qui repr~sente une 	mesure plus logique que la totalit6 du nombred'hectares du cultivateur utiliss dans le document de 1975. En 1985, on s'attendait Ace que le Projet,
qui faisait fonctionner les deux fermes de Sangu~r6 et Gu6tal6, permettrait de produire des arachides, dusorgho et du mil en saison szche comme en saison des pluies. Sur le tableau 2 les projections de iaproduction sont compar6es a ceiles qui avaient t4 faites dans le supplement du document du Projet en1988 et ce qui avait t6 r~alis6 durant la derniire annee du Projet en 1990. 

Le 	Document de l'Universit6 d'Etat du Mississipi requiert Wgaement la construction d'usines detraitement de semences dans les deux f rmes. Chaque ferme devait 6galement compter une installation
du 	froid, 6lment surprenant de la conception du Projet, puisqu'& cette 6poque aucune d'elle n'avaitd'61ectricit6. 

Malgr6 cet excellent detail technique, il n'existe aucune partie sur le "Statut de la Fin du Projet".
Lorsque le lecteur prend soin de lire le document de 112 pages, il a l'impression que le Projet laissait
entendre qu'il 6tait plus ou moins permanent. 

C. 	 Mai 1987: Coup d'oel sur le Proiet 

Avant d'examiner le statut actuel de cette activit6, il serait peut-ftre utile dejeter un coup d'oeil surl'6tat du Projet au mois de Mai 1987, au milieu de Ia p~riode d'excution de DAC. 

Apra 11 annes d'activit6, le Projet 6tait d6j& ancien suivant les normes de I'USAID. La ferme deSangu6r6 6tait tout A fait op~rationneUe et de nouveiles vari6t s avaient d~j& 6t6 distribu es aux 
cultivetei mpendant neuf ann6es. Le malm et la arachides qui i l'dpoque constituaient les plus important­
prodfits de base, occupaient !igpluparn. des hectares de ia :.erme et on multipliait galement une quantitdconsiderable de scrgho. Les efforts deployes pour 6tablir un rseau de planteurs sous contrat 6taient en cours. Fait encore plus important, l'objectif original et continuel du Projet A savoir, accroitre la
productivit6 de la petite ferme en utilisant des semences am6lior6es, 6tait d~j& bien document6. 
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On avait en grande partie r6solu le probl~me du contr6le de la qualit des semences qui avait 6t6 unproblme majeur durant les ann6es pr6chdentes. Le gros travail agronomique de l'Institut de RechercheAgronomique AMaroua, a fourni au Projet des vari~t~a testies, am6liorees pour quatre cultures de base
(ma, sorgho, arachide et ni6b6). Les travaux effectu~s avec le mals, l'arachide et la variht6S-36 de sorgho6taient particulibremen" fructueux. En 1987, des rendements de plus de 1,5 tonnes par hectare pour le 
mas de la ferme avaient 6t6 r~aliss. 

L'introduction de vari6tes hybrides de mafs ou de sorgho 6tait consid6r~e comme un objectif lointain,
qui se rdaliserait peut-6tre dix ans plus tard. Quoiqu'utilis6 dans d'aucres parties du Cameroun, le makhybride n'6tait pas pris en consideration, 11 y avait un consensus selon lequel vu les caprices du climat decette rdgion, il serait trop risqu6 de faire des investissements supplmentaires. Les progres r6guliers desrendements r6alis6s avec le programme conservateur de reproduction en utilisant des vari6t6s dt maim et 
de sorgho soutenaient ces opinions. 

Malgr6 ces progr~s, un bon nombre de probl~mes tels que la selection de varidt6 pour le sorgho, ladensit6 du champ pour rarachide, et l'usage appropri6 de pesticides sur le champ n'avaient pas encore 6t6 
r~solus. 

Le Projet a connu des probl~mes personnels et les conflits de personnalit6 comme on s'y attendait dans un endroit aussi isolM, mais en Mai 1987, une trove voil~e de mdcontentement s'6tait 6tablie sur l'quipe
du Projet charg~e de l'assistance technique. 

Une dispute technique entre le personnel de l'IRA/Maroua et le propre agronome du Projet avaitsdrieusement d6gdn6r6 en une s6ries de r ncriminations. De nani~re sp&iflque, le personnel de rIRA avait accuse le Projet de faire de la recherche en usurpant en fait sur les fonctions de l'IRA. En retour, avec'accord de ses homologues Camerounais et de rlquipe technique de DAC, 'agronome du Projet avait
rejet6 les recommandations de vari6t6s de PIRA ainsi que les pratiques culturales pour 'arachide. Comme nous le verrons, cette dispute aura de gros effets sur les operations de la ferme de Sangu6r6. Plusieurs
nouvelles vari6tds d'arachide de I'IRA n'ont pas 6t6 multiplihes ou alors 6taient cultiv6es sur de tr~s.petitessuperficies. A Sangu6r6, on prit la d cision de limiter la production Aun type d'arachide, 28206, unevaridt6 ancienne mais fiable et a haute performance d~velopp~e au S~ndgal en 1928 et introduite plus tard 
au Cameroun. 

Avec l'6valuation Amoyen terme effectude par SECID, on avait fait remarquer les mauvaises relations
existant entre le Projet et l'IRA et on avait demand6 qu'il y ait une meilleure coopdration. La m~me6valuation reprochait au personnel technique du Projet d'avoir d~velopp6 une mentalit6 du "nous pouvona
le faire nous-m~mes" depuis qu'ils avaient commenc6 i aborder lea probl6mes techniques eux-mfmes.
Comme nous le verrons en 1991, 'approche ind~pendante qu'avait adopt~e le Projet sera favorablement 
consid6r6e. 

Les s6ances de formations qui ont eu lieu en Mai 1987 pour lea vulgarisateurs ont d~montr6 que leProjet avait deploy6 peu d'efforts en matiLre de vulgarisation dana sea contacts avec lea petits cultivateurs
qui sont en fait, lea utilisateurs finaux du Projet. On recommanda alors que fut d~ploy6 un plus grand
effort de vulgarisation. 

Le Projet d6pendait enti~rement de la SODECOTON pour lea activit&s de commercialsation et dedistribution de ces semences. At, wour de la premiere phase du Projet, Is SODECOTON n'avait psachet6 lea semences multipli6es du Proje .n raisoi 6lme.de prc Ie qualit6. Une bne relation avait 
alors 6t6 6tablie. 
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Le programme des planteurs sous contrat venait juste d'&tre r6-6tabiL En Mai 1987, le Projet voulait
tenter sa seconde sazion de multiplication de semences des cultivateurs locaux. Lee probl~mes de qualith
n'dtaient pas resolus au moment ou cet effort 6tait d~ploy6. 

D'autres problimes et questions 6taient visibles en 1987. Le Projet avait-il vraiment pr6senI6 aux
cultivateurs une amclioration par rapport i la production et Ala distribution des semences traditionnelle?
Etait-il prudent de faire un si gros investissement dans un domaine ohj l'agriculture est confronthe &tant
de contraintes? Les nouveiles variht6s de mals ou de ni~b s introduites seraient-elles productives pendant
longtemps, ou est-ce que lea assauts constants des maladies, d'insectes et du climat les accableraient dans 
quelques annes, exigeant des investissements nouveaux et peut-itre excessifa dans la recherche? 

Toutefois en 1987, la question la plus importante 6tait de savoir quel serait l'avenir de cette activit6 
une fois le Projet termine. Comme cela a 6 indiqu6 plus haut, ce probl~me n'avait 6t6 abord6 ni dans
les documents du Projet de 1976, ni dans ceux de 1982. En 1987, lea cldtivateurs d6pendaient en quelque
sorte du Projet comme d'une source de semence, et en effet d'un facteur de production subventionn&. 

Ia capacit6 du gouvernement Camerounais de soutenir le PROSEM 6tait remise en question. Lesoutien initial financier et administratif qu'apportait le GDC au Projet, 6tait bhn~fique. Durant la premibre
phase du Projet, le Gouvernement Camerounais a contribu6 pour 33% aux d6penses de fonctionnement.
La phase interm~iaire du Projet durant laquelie les operations de semences ont t6 poursuvies malgr6
un arrt pendant deux ars du financement de rUSAID (1980-82), a 6t6 A 100% fmnanc6e par le 
gouvernement Camerounais. 

La seconde phase du Projet avait exigd une contribution de 27% du gouvernement Camerounais, mai 
en 1987, vu la situation 6conomique qu'a connu le pays, la participation du zouvernement fut r6duite de
mani~re considdrable. II 6tait peu probable que MEDIVIV, qui ne poss6dait aucunes ressources qui lui
6taient propres, puisse continuer l'op~ration une fois le financement de I'USAID termin6. 

D. Suppl6ment du Document du Proiet de 1988 

La prolongation du Projet en 1988 a 6t6 bas6e sur un supplement du document du Projet qui a tent6de corriger certains des probl~mes anthrieurs. Le suppl6ment du document du Projet de mfme que la
conception originale du Projet, ont contribu6 au besoin d'installations pour le traitement des semences.
Ce document yr6voit 6galement que l'operation de production de semences deviendra quelque peu priv6e. 

Etant le document le plus recent justifiant le soutien de I'USAID au Projet, il forme la base de
l'6valuation de Ia fin des rsultats du Projet. Nous pensons qu'il est necessaire de donner des d6tails sur
les. hypotheses faites A l'6poque. Apr~s avoir rvis6 ce document, on s'est aperqu qu'un bon nombre de 
points de vue incorrects persistaient. 

Au niveau technique, on ne reconnait pas que le continuum de la production de semences, de la
reproduction de semence A la semence de base et jusqu'A ia semence certifi~e (qui est la base du 
programme soulign6) n'6tait pas vraiment possible 6tant donne les situations de 'IRA et du Projet. Les 
raisons sont tr~s dvidentes. 
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Tout d'abord, l'IRA n'a pas vraxnent produit de semences de reproduction dignes de ce nom. En 1987,
il avait arrth de fournir toute semence au Projet2 . En th~orie, la semence de reproduction devrait
satisfaire le plus haut degr6 de puret6 et de vigueur g~n6tique. En 1987, derni6re annee oii l'IRA a achet6
des semences au Projet, cette semence a dfi 6tre res~lectionnde morphologiquement vu le nombre 6lev6
de semences atypiques. Selon les rapports du Dr. Haroon, il fallait procdder Aun nettoyage consid6rable
de cette semence. Le Projet n'avait pas regu de semences de reproduction d'arachide de rIRA depuis
1985. 

Deuximement, dans le document du Projet sur la vulgarisation il est question de semence "certifiWe
qui doivent ftre produites par les planteurs sous contrat. II n'a pas 6t6 explique comment cette semence
devait ftre certifi~e. Aucune organisation ind6pendante ne le fait au Cameroun. II est fait mention d'un
comit6 de selection des vari6t6s et il est suggdr6 que le Projet certifie la semence cultive par le planteur,
mais cela ne satisferait pas vraiment la dofinition courante de la semence certifi~e. 

En outre, 'analyse 6conomique du document ne tient pas compte de mani~re r~aliste des cofits de
production plus 6lev~s que devront pay~s les cultivateurs ou la ferme de SangurM si l'on faisait l'effort de 
crder des semences vraiment certifies. 

L'analyse 6conomique assume que cette semence serait cultivee avec les intrants, engrais et herbicides 
normaux de la SODECOTON. Par exemple, iln'est fait aucune mention des insecticides difficiles i obtenirselon les r~gles de I'USAID, mais pourtant n~cessaires si l'on veut libarer la semence des insectes, et il
n'est pas non plus permis de planter une grande quantit6 de semences qu'il faudra dotruire ou mettre de 
c6t6 si les insectes et la maladie survenaient. 

On suppose 6galement que des quantit~s considorables de sorgho seraient produites. En 1988, il devint
6vident que le sorgho dont la valeur v6nale 6tait la plus faible parmi les cultures de base produites dana
la r6gion, deverWt moins important. De plus, les conditions physiques qui pr6valaient dans la ferme de
Sangudr6 n'6taient pas favorables Ala production de sorgho. Les efforts doployds dans I production de 
semence s'6taient concentr6s sur 'arachide et le zuss dont la demande et la valeur v6nale sont 6levea. 

En somme, le document ne tient pas compte d'un bon nombre de facteurs techniques importants pour
la production de semences dans l'environnement du Nord Cameroun. Les objectifs de production presentha
danm ce document ne sont pas bases sur des informations disponibles et sont trop dlev~s. Le document 
suppose que l'ensemble des 230 hectares de la ferme sont cultivablen alors qu'en fait, seul- pros de 140
hectares sont cultivables Acause des mesures anti-6rosives. 

L'6quipe technique du Projet aura rhonneur d'aborder une bonne partie de ce t4ui a 6 omis et cr~era
finalement un systime de production de semences de qualit6 relativement bonne, mais qui ne ressemblera 
pas au plan original 

II n'existe aucun lien de production A l'IRA en ce moment et unle Projet doit faire travail
suppl~mentaire pour maintenir la qualith et la performance de la semence. Pour maintenir la qualit6 dela vari6t6 de mafs (CMS 8501) produite Ala ferme de Sangu~r6, il a fallujeter pres de 30%de la semenceproduite en 1990. Vmgt-qpiatre hectares de ni~b a cultiv~s sous contrat ont 6galement dtd jeths cotte 
annie, ravages par Ia nialadie. 

2 En 1989 une petite quantith de semences de reproduction ont Wfournies pour effectuer des tests 
en saison s~che mais cela n'a pas r~ussi 

6 



E. 1991: Second Supplement du Document du Proiet 

Si l'on se concentre sur le fait de faire de la production de semences am6lior6es, une activit6 viable du 
secteur priv6, il faudrait aborder certains aspects du Projet qui faciliteraient le transfert d'une activitd
publique Aune opfration priv~e. In est essentiel pour une entreprise semenci~re commerciale priv6e de 
pouvoir produire, traiter et commercialiser des variates hybrides. Malheuresement, la conception originale
de l'usine de traitement qui existait alors (document du Projet de l'Etat du Mississippi de 1982) ne 
prevoyait pas l'utilisation de varit~s hybrides. 

Le Second Supplement du Document du Projet a permis d'apporter des modifications &l'usine de
traitement des semences de Sangure. Cette capacit6 additionnelle a t6 un facteur de reussite de la 
privatisation du Projet. 

II. EVALUATION DES INTRANTS FOURNIS PAR DAC 

A. Approvisionnement en Materiels de DAC 

Suivant les arrangements d'approvisionnement de DAC, les besoins 6normes et quelque peu compliquha 
de mat6riels du Projet ont 6t0 satisfaits. 

Toutefois, les pie es dtach6es manquantes ou arrivdes tardivement ont entrave la marche des
opdrationsjusqu'en 1985. Comme cela a ete mentionn4 dans l'6valuation a moyen terme du SECID, mOme 
lorsque les petites pikes dtach6es n'6taient pas disponibles, cela pouvait goner les operations. Durant
les saisons suivantes, le conseiller de DAC charg6 de l'6quipement agricole a r~ussi Ajustifier les d6penses
additionnelles de l'atelier A l'USAID et au silge de DAC. En effet, l'atelier a maintenant la capacitd de
fabriquer de petites pisces si bien que l'opdration d6pend moins des approvisionnements de pices
dotach6es. Comme il a 6t6 not6 dans la partie sur la formation, la formation du personnel d'ateliers dana 
l'utilisation ad6quate de cet 6quipement a rendu plus efficaces les achats de materieL 

Etant donn6es les modifications requises, nous pouvons conclure que les premiers besoins 
d'approvisionnement contenus dans le Document du Projet 6crit en 1980 par l'Universit6 de Mississipi ne
donnaient pas assez de soutien mat6riel Ala ferme de Sanguere. L'6quipe de Dac chargee de l'assistace 
technique pensait qu'il fallait 6tablir un programme d'entretien rigoureux pour mener A bien ces 
op6rations. Plus important encore, un tr~s bon entretien du matdriel permettrait au Projet de respecter
le cycle agricole en plantant au meilleur moment et en moissonnant A temps. 

B. Assistance Technique de DAC 

Le tableau 1 prAsente un resum6 des membres de l'6quir-.d'assistance technique de DAC, donnant 
une liste de leurs dates de service et leurs titres. DAC a pu recruter et soutenir des experts techniques 
comptents durant 'ex6cution du Projet. 

Comme lon peut s'en apercevoir sur le tableau figurant i la page suivante, les plans de travail de
l'6quipe d'Assistance Technique durant les trois derni~res ann6es du Proe' ant 6volu6 conform6ment A
la concentration plus r6cente 4u Projet sur la privatisation. Quoique la production agricole fut un facteur 
important durant toute Is duroe de vie du Pi ojet, son importance 6tait plus crt'ciale durant les premisres
ann6es de gestion par DAC, et on a mis l'accent sur l'Assistance Technique en mati~re de gestion et de
conseils aux entreprises durant les trois derni~res ann6es du Projet. Durant toute la dur6e du Projet,
l'Asaistance Technique A long-terme 6tait compos6e de trois Chefs de Mission/Agronomes; d'un Chef de 
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Tableau 1 
PROJET DE MULTIPLICATION 8&IENCIER .rANSLE NORD DU CAMEROON 

PERSONNE
NOM TITRE MOIS JDATES DE SERVICE
 

Proje 631-0023--C-00-3126-0o (1992-19611)
 
ASSISTANCE TECHNIQUE ALONG-TERME
 

Tho Fro DeBeca AGRONOME 
 10.19 Mal i3 - Doc 84Muhammad Haroon AGRONOME/S1iPECIALISTE SEMENCIER/CCM 25.67 Mars 83 - Mal 87
Suha Salana AGRONOME-ECONOMISTEICDM 
 48.38 Sept. 83 - Mai 88

Max Boling AGRONOME 
 7.43 Mal 87 - MalGilles Touuignant CONSEILLER CHARGE DE L'EQUIPEMENT 50.00 Jan. 83 - Mal 8 

_4_
 

IAGRICOLE
 

ASSISTANCE TECHNIQUE ACOURT-TERME
 

Marcel Adams SPECIALISTE EN EVALUATION 
 2.48 Dec. 83 - Fev. 84
Ronald Gaddls AGRONOME, SPECIALISTE DU SOL 
 17.05 Dec. 83-Fev. I/_Sept. 85-Nov. 88Paul Dion COMPTABLE 1.71 Mare.85- AwilI85
Reginald Murphy COMPTABLE 2.62 Mal 87- Jull~et 87Arpi Hamalian FORMATEUR. MATIERE OE VULGARISATION 2.33 JuIllet 85- Sept. 85

Russell Barbour 
 FORMATEUR, MATIERE DE VULGARISATION 3.29 Fey. 87- Awlil 87
James McGuire SPECIALISTE SEMENCIER 1.76 Sept. - Nov. 86 

Projet AFR-023-C-O0.4021-0 (1988-1961)
 
ASSISTANCE TECHIQUE ALONG-TERME
 

Roberl Hans COMPTABLECDM 38.00 Juin 89-Juin 91Max Soling AGRONOME 1.48 Juin 88-Juillet88Gilles Tousigant CONS. CHARGE DE LEQUIP. AGRICOLE 38.00 Juln U - Juln 91

Steven Walls SPECIALISTE SEMENCIER 
 12.00 Sept.t9 - Sept. 90 

ASSISTANCE TECHNIQUE ACOURT-TERME 

Edgar Rhim SPECIALISTE SEMENCIER 9.90 Oct. 89-Jul et 90
Bahman Azarm CONSULTANT SEMENCIER 2.38 jOct. 90 - Dec. 90

Sew Walls SPECIALISTE SEMENCIER 
 1.42 1Mal 89 -JuIn 89 

TOTAL 2.'6.07 

COM - Chef de Mieslon 



1 

Mismion/Sp6ialiste Semencier; d'un Chef de Mission/Comptable; d'un Technologue Semencier et d'un 
Conseiller en Mati~re d'6quipements agricoles. 

DAC semble avoir bien g~r6 le Projet. Plusieurs membres de l'juipe d'assistance technique ont
mentionn6 de mani~re spcifique que l'assistance et le soutien dont ils ont b~nefici6 du siee de DAC a 6t6 
un facteur de reussite de leur missions. D'apres deux chefs de missions Dr. Santana et Mr. Hans, le sieg
de DAC leur a donn6 la libert6 de prendre des d~eisions techniques et administratives sur le terrain. 
y a eu des difficult~s in6vitables entre le siege et le personnel sur le terrain, mais elles n'ont pas empfch6
de r6aliser les objectifs du Projet. 

Parmi les membres de l'6quipe d'assistance technique de DAC, Mr. Tousignant (qui travaillait au sein 
du Projet depuis 1983) et le Dr. Haroon ont sembl6 avoir l'influence la plus directe sur l'efficacitW et la 
qualit6 de la production. Le Dr. Santana et Mr. Hans ont beaucoup apport &la gestion du Projet. 

L'6quipe charg e de l'assistance technique de DAC avait 6galement pour fonction de remplacer le
personnel Camerounais qui avaient 6t0 envoyes en formation par le Projet. Ce r6le a W accompli avec 
succes. 

L'asaistance technique i court terme fournie au Projet par DAC 6tait parfaite et est 6g&!.ament d&nrite 
au Tableau 1. Parmi les domaines techniques couvert. par l'&juipe employee Acourt terme figurent la 
lutte contre l'6rosion du sol, Ia formation en mati~re ue vulgarisation et la qualit6 des semences. 

IV. ANALYSES DES RESULTATS DU PROJET 

A. Ferme de Multiplication des Semences et Panteurs Sous Contrat 

Les operations de la ferme de multiplication des semences de Sangu6r6 ont t6 l'activitO la plus

importante du Projet. Les ddcisicns prises pour limiter l'implication de DAC h la seule ferme de Sangu~r6
 
se sont av6r6es correctes. 
Comme cela avait 60 congu au debut, quatre fermes semencires auraient'requ
le soutien technique de DAC. 

Si l'on compare les rendements vis~s (voir Tableau 2) pour la ferme de Sangu6rd dans le supplement
du document du Projet de 1988 i ce qui a en fait t4 r~alis6 i la fin du Projet, on s'apergoit que le Projet 
a tromp6 I'attente de tous en mati6re de production. Comme cela a 6t mentionne plus haut, ces 
projections n'ont pas 6t basses sur des informations techniques flables et n'ont pas tenu compte
d'importants facteurs tels que la reduction des zones cultivables a Sangu6r6 en raison des mesures de 
conservation du sol, la quantith de semences qu avaient d5 ftrejet~es pour maintenir la qualit6 ainsi que
le fait que le Projet n'avait pas requ de semences de reproduction de l'IRA et avait dfi produire la sienne 
propre. 

TABLEAU 2 

Objectifs pour 1988 Production Relle en 1990 

Arebide 270 tannes m~triqes Arachide 123 tonnes m~triques
Sorgho 25 tonnes m~triques Sorgho Nant 
Mas 148 tonnes metriques Maio 86 tonnes m6triques
Ni6b6 25 tonnes m~triques Ni~b6 5 tonnes m~triques 
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Vu la faible demande en sorgho et le manque de vari6ths de sorgho uniform6ment suphrieures, leemembres de l'&luipe charg6e de rassistance technique ainsi que leurs homologues Camerounais ont dhid6de ne pas produire le sorgho et de se concentrer sur les cultures dont la demande et la valeur v6nale sont 
plus eleves. 

Le programme du planteur sous contrat qui a 6t6 relanc6 en 1986 a fait des progris manifestes enmatiere de nombre de participants et du contr6le de la qualit6. Dans le supplhment du document duProjet, il a t prevu que lea cultivateurs sous contrat planteraient 200 hectares de semences en 1990. LeProjet a r6ussi i en planter 153 hectares. La zone aurait pu tre plus grande s'il n'avait pas fallu d6truire
24 hectares de ni6bhs infest6s par un virus. 

L'6volution du programme des cultivateurs sous contrat semble 6tre un 61ment important du Projet.I donne l'exemple d'une bonne coordination entre lea membres de l'6quipe charg6e de l'assistacmtechnique et leurs homologues Camerounais. Considhrant que dans le document du Projet de l'Universit6
d'Etat de Mississipi, il avait th sugghr6 d'abandonner entirement le programme du cultivateur souscontrat, le fait qu'actuellement il marche si bien que la sociht6 semenci~re Pioneer a rintention d'utiliser
le syt6me 6tabli par In Projet, se passe de commentaires. 

B. Contr6le de Qualit6 

La qualit6 de la semence produite a toujours 6t Fun des probl~mes lea plus sarieux du Projet. Sansde plus hautes normes de s6ries de param~tres, la semence produite ne serait rien de plus qu'un grain.La qualit6 de la semence pout se d6finir par la puret6 ghn6tique, l'absence de matibres 6trangres,'absence de mauvaise herbe, un important taux de germination et de la vigueur. Si l'on passe en revuela documentation disponible, on s'aper~oit que ces aspects agronomiques du Projet ont 6th couronns de 
succes. 

La qualit6 de la semence produite i Sanguhr6 a beaucoup ameliorM la phriode allant de 1985 A,1987.On doit beaucoup au Dr. M. Haroon, agronome de DAC i l'hpoque, pour ces amhliorations. I1a en'effetintroduit des normes plus 6levhes pour l'6puration, le nettoyage et l'isolation des semences. II a cess6 desuivre les recommandations de l'IRA pour 'arachide en ce qui concerne lea vari6ths et lea pratiquesculturales. Ceci a bien rhduit lea mauvaises herbes selon d'autres membres de i'6quipe de DAC ainsi queleurs homologues Camerounais et a done diminu6 la quantith de nettoyage n6cessaire. Alors que quatrestypes d'arachide ont 6t produits i Sangu6r6, presque toute la superficie est actuellement cultivee avec 
de I'arachide de type 28206. 

D'autres progres en mati~re de qualit6 de semences ont 6t faits depuis qu'un laboratoire de contr6leet de nouvelles usines de traitement des semences ont 6t6 ajouths. Avec ces normes plus strictes,davantage de semences ont ktjetes,mais l'amhlioration de leur qualit6 vaut bien ce coat supplhmentaire.L'usine de traitement des semences permettra de mieux emballer, nettoyer et mettre en sachet lea 
sem'inces. 

Les mesurea prifas pour am6liorer la qualit6 des semences semblent avoir 6t6 passhes avec succs auxcultivateurs sous contrat Ala fin du Projet, bien qu'il faille l'am6liorer davantage. Mr. Bahman Azarm,consultant semencier Acourt terme, a rhviah le contr6le de la qualit6 du cultivateur sous contrat. Sonrapport prhsente de mraniire favorable le soin avec lequel le Projet traite lea semences plantes par leacultivatetus sous contrat On a s6lectionn6 un huantillonnage de seinences pour en contr6ler la puret6et la germination dans un laboratoire avant d'enaccepter une bonne partie. Quoique ce processus fuit lentmhme apr~s qu'il y ait eu des modifications pour en acchl6rer la proc6dure, Mr. Azarm a trouv6 qu'il
"marchait correctement et efficacement". 
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Ceci ne veut pas dire que tous lea problmes de qualith du Projet ont 6th r~solus. L'absence d'unprogramme de certification ou de production ind~pendante semencesde de reproduction cr~e desprobl~mes de qualit6. Le cas du virus dans lea nimbus en eat un exemple. 

En 1988, il 6tait 6vident que la plupart du nib produit i Sangue' ,- dans d'autres regions du NordCameroun, 6tait infect6 par un virus. En 1989, une 6quipe de virologues D'ilTA en provenance du Nigeriaa indiqu6 que 100% des nimb6s produits i Sangudr6 6taient infect~s d'un potyvirus, qui 6tait probablementune d6formation de la mosaique du ni6b6 aphid6. Le rapport qu'ils ont 6crit aur le terrain indiquait quela production repetee de cultures dans la m~me zone annie apres annee avait aid6 A r~pandre cetteinfestation. Le fait qu'il n'existait pas de semences de reproduction nettoy es, ni de programme decertification 6tait 6galement mentionn6 comme des raisons de cette infection. 

Puisque ce virus est present dana tout le Nord du Cameroun, nous ne savons pea si le nettoyage dessemence de reproduction et la certification auraient 6pargn6 le Projet de cette infestation, mais en fait, celaaurait pu 6tre po.ble. Les effets du virus sur le rendement semblent minimes pour le type am~lior6 deni6b6 (BR 1) plant6 par le Projet. Selon certains membres Oe l' quipe technique, les types traditionnelasont bien plus susceptibles et les effets du virus les endommagent davantage. Ceci n'a pas 6t6 quantifl6,rnais selon le Dr. Walls, sp&ialiste en mati~re de semences, il y avait un faible risque de transmission dece virus par une semence (par opposition i une transmission par un insecte) pour la vari6t6 BR1 plante. 

En r6sum6, le principal probl~me technique du Projet, a indiqu6 une amelioration constante etdocument~e par le biais d'op6rations sur le terrain et de procdures apres Is moisson d6velopp6es par leemembres de l'6quipe technique de DAC. Les cultivateurs interview~s durant cette 6valuation et qui ontutiis6 les semences du Projet ont tous lou~s les am6liorations de la qualit6. Pour ce qui est des semencesd'arachide, tous les cultivateurs interviews ont indiqu6 un accroissement des taux de germination etd'6mergence, une maturit uniforme et des rendements plus dlev6s des semences du Projet compar es 
ce qui pouvait s'acheter au march6. 

Cette question de qualitd de semences soul~ve un bon nombre de preoccupations politiques -que leProjet a commenc6 d'aborder. Dans la partie V de ce rapport, sont prsentbes les nouvelles initiatives 
politiques prises par l'quipe technique de DAC. 

C. Liens Entre les Activit~s de Vularisation de Recherche et des Cultivateurs Sous Contrat 

Alors que le langage employ6 dana la conception du Projet comprenait les mots habituels sur les liensavec Is vulgarisation et la recherche, lea relations entre le personnel de recherche de I'IRA AMaroua etle Projet ne se sont pas d~veloppees comme pr~vu. Tandis qu'existent des relations informelles cordialesainsi que des echanges d'informations, il n'eziste aucun lien dans le. domaine de la prcduction. Ceci estdfi au fait que I'IRA n'a pea reussi i produire de nouvelies varidt~s de bonne qualith, ni des semences dereproduction de vari6t6s connues. L'IRA n'a fourni aucune nouveUe vari6t6 depuis 1987 et la dernikre

cargaison de semences de reproduction est arriv~e en 1985.
 

Personne n'est responsable de cette situation. Les s~lectionneurs de semences de I'IRA ont fait desefforts consid~rables et srieux: du point de vue agronomique pour d6velopper de nouveaux mat6riaux pourl'arachide, le sorgho, le mals et le ni~b6, mais seules quelques variet~s se sont av6ries prometteuses. Lemaks introduit, CMS 8501, se porte bien, est r~putM pour avoir connu un accroi wement de sa productionat pour avoir encourag6 lea cultivateuru locaux Afire I transitien du so-gho au nazs. Les efforts d6 loyL%avec l'arachide n'ont pas t aussi reussis. Comme cela a t6 d&crit plus t&t, la d6cision du Projet derejeter les recommandations faites par I'RAi propos des vari6t6a et des mithodes culturales de l'arachide 
a contribu6 Aam6liorer la qualit6 et la productivith. 
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H y a eu tr~s peu de liens entre le service de vulgarisation de la SODECOTON et les autres activit~s
de vulgarisation du ministhre de 'agriculture. En 1988, dans son rapport de fin de mission, le Dr. Santana 
a fait remarquer que ni un syst~me de vulgs.iation, ni un systime de comme tion efficaces n'ont
6t6 mis en place par le Projet et que peut-6tre une plus grande assistance technique Acourt terme aurait pu att~nuer ce problime. Le Dr. Haroon a partici6 i un programme de vulgarisation en 1987, mais ced 
ne s'est passe qu'une seule fois. Aucun programme de formation n'a jamais 6t6 6labor6 pour les activites 
de vulgarisation. 

La plupart de l'effort de vulgarisation daploy6 par le Projet s'est davantage concentr6 suz leg
cultivateurs sous contrat. Selon la documentation sur le Projet, les c-altivateurs sos contrat cut t6 
soutenus par le Projet pour tous les facteurs agronomiques majeurs. 

A mesure qu'elle touche it sa fin, la production de semences du Projet est une activit6 ind6pendante
et autonome. Quoiqu'il n'en ait jamais t6 l'intention lots de la conception du Projet, cela a probablement
contribu6 Aen faire une activit6 attrayante prise en tant qu'affah-e priv~e. Si les activit~s du Projet
dapendaient enti~rement du gouvernement Camerounais ou d'une grande soci6t6 para-publique comme
la SODECOTON, cela aurait bien pu 6tre moins attrayant pour une soci~t6 priv~e comme Pioneer. C'est
6galement l'avis d'Edgar Rihm, directeur gOnfral i Garoua. Un programme de selection des semences de
l'IRA qui ait plus de succ~s serait bien accueili, nous a t-il dit, mais s'il devait dapendre duencore 
gouvernement pour ses activit6 de production et de commercialisation, il ne serait pas considfr6 
favorablement. 

D. Formation 

Le document du Projet original exigeait trois types de formation. Conform6ment Al'intention de crier
des institutions pr6sent6e lors de la conception originale du Projet, une grande partie des ressources du
Projet 6taient consacr6es AIa formation universitaire pour des administrateurs Camerounais. Tos ceux
qui avaient 6t0 envoy6s ont r~ussi i terminer leurs cours et sont rentr6s au Cameroun. 

Une interview avec Mr. Mbolda, directeur de la ferme de Sangudr6 form6 a l'UniversitO d'Etat
d'Oklahoma, permet de souligner certains des aspects de la formation de niveau universitaire. Mr. Mbolda 
a pu orienter son programme vers des cours pratiques sur Ia production de semences. A son retour au
Cameroun, il a commence Atravailler tout de suite en tant que directeur de la ferme de Sangu~r6, mettant en oeuvre des mesures de lutte contre l'6rosion et d'autres activit6s de production pratiques. Mr. Mbolda 
a mentionn6 qu'il a t bien soutenu par le Bureau de DAC AWashington durant la p~riode oji il prenait
des cours de langue dans cette ville. 

La formation assur~e aux techniciens de Ia ferme de Sangu~r6. semble avoir 60 au point et trkspratique. Cette formation quelque peu non conventionneile a constitu6 un facteur majeur dans la reussite
du programme d'entretien des machines du Projet. Au lieu d'une formation universitaire, deux ouvriers 
ont 6t0 envoy6s a des 6coles techniques au coeur de 'Amerique agricole, dans le Nebraska et en Georgie.
Pulsque le Projet utilise '&juipement de 'entreprise "Massey Fergusson", un cours de formation a t6 
assure par cette socit6 bas6e dans l'6tat de Nebraska. 

Les deux individus qui ont 6t0 form~s sont rentr~s et ont contribu6 pour beaucoup i 'effort d6ploy6pour entretenir l'6quipement du Projet. M. Ichie Bissie sera toujours I, i.,ble -II, lorpque le Projet
wiisera entre les mains d'une socit6 priv~e. Pioneer est en train d'etudier Qo-.,- pour le Lanteni au 
pos. de Lhef d'atelier. 
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Un autre technicien a t6 envoyd au Zimbabwe pour y recevoir une formation dans le domaine de la
soudure. Ceci a permis i la ferme de fabriquer de petites pi~ces d~tach~es et a en quelque sorte aid6 & 
entretenir l'6quipement. 

La formation en mati6re de semences du secteur priv6, qui avait t6 exig6e dans la conception originale
du Projet, a 60 mise en oeuvre comme une partie de reffort de privatisation durant la derni~re annie du
Projet et fait l'objet d'une discussion dans la partie sur la privatisation. 

E. Developpement d'un Prototype de Gesfdon 

A partir de 1987, le Projet a fait un effort consid6rable pour am6liorer lea proc6dures administratives 
et en mati6re de gestion et a en fin de compte d6velopper un prototype de gestion qui est en train d'Atre
utiliM en partie par l'admiristration Camerounaise et la socidt6 Semenci6re Pioneer. Avant cette annh,la gestion et la comptabilit, de DAC avaient t6 m~diocres. Bien que des tentAtives aient U6 faites 
auparavant, il x±'a pas t6 possible de "ettre en oeuvre un syst~me de comptabilit6 et de gestion financi~re
6tabli par Deloitte, Haskins & Sells (LIS), bureau d'6tudes externe, en raison du manque de comp6tences
informatiques i cette 6poque. Le syst~me de salaire davelopp6 par DHS pour le Projet, a 6t0 mis en
pratique par le responsable de la comptabilit6 de DAC, Mr Gonzales et est encore en place. 

Parmi les mesures lspcifiques de comptabilit6 et d'6conomie de coft mises en oeuvre par l'quipe deDAC figuraient: un meilleur contr6le des achats locaux et l'6tablissement de centres de cofit pour mieux
&valuer les cofits de fonctionnement. Auparavant, il n'existait que des informations financi~res tr
g~n~rales. D~velopp6 avec le personnel Camerounais du Prosem, ce sys' ..te de centres de cofit est en 
train d'6tre utilis6 par Pioneer qui d6marre ses activit6s. 

F. Investissement du Secteur Priv6 dans la Production etIa Distribution des Semences 

La privatisation r6ussie du Projet est en grand partie due aux efforts du chef de mission actddi derlquipe de DAC, Robert Hans. Bien que les membres pr&c6lents de l'6quipe d'assistance technique aient
verbalement soutenu cette ide, Us n'ont pas fait grand chose pour explorer cette possibilit6. Le document 
du Projet original n'a jmais pr~sent6 cette id6e, quoiqu'on sit parl6 de privatisation dans le premier 
contrat de DAC. 

Le Projet, sous li direction de Mr. Hans a rejet6 le concept de poursuite du soutien direct du GDC 
pour la production de semences et a lanc des mesures ralistes en mati~re de privatisation. Par
cons6quent, le plan d'execution de DAC pour l'ann.e 1989 pr6sente un plan de privatisation qui a le
premier, suggere la location-des installations de la ferme. de Sangu6r6 &une soci~t6 priv~e. Le principal
avantage d'un accord de bail serait que le gouvernement Camerounais pourrait atteindre ses objectifs
politiques qui 6taient de fournir des semences de qualit6 aux petits cultivateurs des regions du Nord du 
pays sans continuer de payer des subventions pour faire fonctionner la ferme. 11 6tait 6vident, i cette
6poque, que la capaecith du gouvernement Camerounais de subventionner des optrations 6tait limite. 

DAC a 6galement fait deux arrangements innovateurs qui semblent avoir 6t importants dana la 
transition reussie vers la privatisation. 

1) Les it~ s seweuci~req djij presentes en Afrique ont 60t contact6. Parmi elles, Pioneer Overseas
Corporation dont lea operations existaient d6j& en CMte d'Ivoire et dans d'autLes pays Africains, semblait
la plus interessee. II fut conclu de faire venir travailler un sp~cialiste de Pioneer av-c le Projet. 
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Et cela se fit avec l'arrivde de Mr. Rihm, spcialiste de la production agricole, venu du bureau de
Pioneer implant6 au Caire. Cet arrangement qui a apport6 une nouvelle perspective du secteur priv6 Al'quipe technique de DAC est un des 616ments-cl6 qui a contribu6 Afaire la transition vers la privatisation.Mr Rihm a pu conseiller Pioneer sur les conditions de la ferme de Sangu~r6 et ses operations. I a
6galement jou6 un r6le ddcisif dans les ndgociations entre Pioneer et le GDC. n1 est difficile d'inaginer la
reussite de ces ndgociations sans 'expdrience sur le terrain d'un directeur de Pioneer. 

2) Un nouvel accord fut conclu avec Ia socidt6 pour former sept membres du personnel du ProjetCamerounais au siege Africain de Pioneer implant6 en Egypte. Cette formation de trois mois 6tait un des
quelques exemples de la formation par Pioneer d'individus 6trangers Ala socict6. Le fait que les directeura
Camerounais aient reussi A terminer cette formation, a contribu6 A l'image favorable du Pfojet et des 
ressources humaines disponibles de Pioneer. Parmi ces sept Camerounais, deux ont ddj& t6 embauch6s 
et la soci6t6 a offert des emplois Atrois autres. 

Les n6gociations entre le GDC et Pioneer se sont bien termindes en Fvrier 1991 et Pioneer amaintenant ddmarr6 sea op6rations a Ia ferme. Vous trouverez a rAnnexe D le procesus de ndgociation
qui a mend i la privatisation. Cette annee (1991) verra le debut de la production de semences sous ladirection de Pioneer telle une mesure de continuit6. La socidth projette d'apporter ses propres varidtia 
hybrides de mais et de sorgho dans un proche avenir. 

G. Privatisation et Obectifs Oriinaux du Proiet 

Tandis qu'il est trop t6t pour dire si 'opdration Pioneer r6ussira, la longue experience de la socidt6 en

Afrique et la connaissance de la technologie semencidre sent un heureux pr6see nour 
'avenir. Cependant,i faudrait user de prudence pour le moment. On pourrait se poser des que" As en faisant la liaison entre
la privatisation et la mission originale du Projet dont la racine se trouvait dans les efforts anti-famine des
 
ann es 70 et 80.
 

L'investissement fait par le gouvernement Camerotnais et I'USAD pour aider les petits cultivateurs 
sera t-il une aubainepour lesrches si les semences produites par Pioneer sont trop chores pour les petit­
propritaires? Ceci est concevable et soul~ve les questions d'&uit, m ais rendre les grandes fermes plus

productives avec une technologie de pointe contribuerait AI'autosuffisance alimentaire et i la dispanibilit6

de denrdes aux Cameroun. Historiquement parlant, les petits comme les grands cultivateurs ont b $nufici6
 
des ameliorations gdn6tiques. 

La multiplication de varietds non brevetdes de ni6b6 et d'arachide sera t-elle rentable? L'arachide eat
devenue une source majeure de revenus pour les petits cultivateurs de Ia zone du Projet. Etant donn6le faible taux de multiplication decette culture, les cultivateurR en sont.venus &ddpendre du Projet pour
leurs semences. L'arachide est actuellement I culture la plus importante et Is demande de semences [n'la
[pas] t6 satisfaite, quoiqu'A tin prix subventionne. Cette question n'a pas de r6ponses apparentes pour
le moment, mais le directeur de Pioneer nous a dit qu'ils ont l'intention de produire des semences
d'arachide et d'amdliorer leurs relations avec 'RA dana la quote de nouvelies vari6t s. 

Si Pioneer se retire apr~s q guesannea. tous les efforts antdrieurs seront-ils vains? Alors que cecireste une possibilit, vu que ni le Gouvernement du Cameroun, ni I'USAID ne souhaitent continuer Asubventionner la production de semencas dans Ia region, il existe p.u d'alternatives si elles existent
vraiment. Si la co-entreprise avec Pinneer wchoue, la ,riie quistio, reste de savoir si l'ag-iculture dana 
cette region est viable sans suL entions directes du gouvernement. 
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H. Accroissement Quantiflables de la Production et du Revenu du Petit Cultivateur 

Depuis a conception de l'activit6 originale en 1975, le principal objectif du Projet a Rt6 d'accroitre le revenu de la petite ferme et il en est fait mention dans tous lea documents de Projet subs~quents.Plusieurs fois durant les ann~es de production et de distribution de semences, les accroissements de revenus ont 6t0 documenths. Au cours des amines, le Projet a non seulement augment6 les revenus, maisa aussi influence le syst~me agricole. II faudrait se souvenir qu'en 1975, l'arachide, actuellement une source majeure de revenus et d'aliments dans la zone du Projet, n'6tait pas beaucoup cultivee. A cette
6poque, les stocks de semences avaient t6 6puises par des ann es de s=cheresse. 

Durant la periode de mise en oeuvre du Projet par DAC, le nombre d'hectares cultiv~s de mafs par lepetit cultivateur a augmenth au d6pens du sorgho. Un petit groupe de cultivateurs interviewes en Mai1991 nous a dit que l'arachide et le mafs 6taient actuellement les cultures les plus rentables. 

Les recettes de rendement des petits cultivateurs qui participaient au programme d'appui de inSODECOTON ont 6t6 spectaculaires. Les semences am~lior~es ont permis aux petits cultivateursd'accroitre leurs rendements d'arachide de 600kg/ha i 1200kg/ha. Les rendements du mafs sont pas6sde 1 tonne/ha A3 tonnes/ha. Pour les agriculteurs qui ont tir6 profit des semences am6liorees ainsi quedes techniques am~lior~es de gestion agricole, leurs rendements d'arachides ont atteint 2 tonnes/ha et ceuxdu mafs jusqu'A 6 tonnes/ha, Ia production de ce dernier rivalisant avec ceile d'un agriculteur de malz 
Americain moyen. 

Les interviews qui ont eu lieu avec plusieurs cultivateurs en Mai 1991, ont 6galement indiqu6 que leProjet leur a donn6 plus de choix dans leur syst~me de culture. Par exemple, suivant le prix et ladisponibilit6 de 'engrais (dont on a besoin pour obtenir des rendements optima de mais), les cultivateurs
d6cident actueliement de la quantit6 de sorgho traditionnel qu'ils aimeraient produire. Des options commecelles-ci aident i accroitre le revenu lorsqu'on le compare aux systbmes traditionnels qui permettent peltde flexibilit ou une flexibilit6 tr~s limit =e. 

V. PRODUCTIONS NON PLANIFIEES 

A. Initiatives de Politiues Semenci~res 

Les initiatives de politiques semenci~res qui ont t prises rcemment se rapportent i ia privatisationet essaient de datourner des conflits futurs entre l'industrie semenci6re du secteur prive en voie dedeveloppement et la communaut6 de recherche agronomique 6tablie. Comme il en a 6t6 discuth danad'autres parties du present rapport, il n'existe actuellement aucun processus de certification de semencesinddpendant. Les arrangements actuels devraient permettre a l'IRA d'avoir son mot Adire en matibre de
sortie des varidt~s et certification de semences. 

B. Formation en Informatique 

Vu que la seconde phase du Projet 6tait conque en 1980, deux ann&es avant l'introduction del'ordinateur personnel IBM, le volume de formation en informatique qui a eu lieu, est formidable. 11 existe pru d'institutions dans cette partie du Cameroun qui offrent une formatdon en informatique. Les mcmbresde l'quipe de DAC (Mr. Gonzales, le Dr Santana et Mr. Hans) saont conaus pour avoir a-agmente lesconnaissances en informatiques de nombreux employs, dont les aides-comptables d'un plus bas niveau,les teneurs de livres qui n'ont pas 6t6 forms i l'universith Et qui auraient eu peu de chance de pouvoir
bien connaitre les ordinateurs. 
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VI. COMMENT LE PROJET A T-IL RESOLU LE PROBLEME ORIGINAL? 

Les documents du Projet de 1975 et 1980 presentent la disponibilit6 des semences comme une
contrainte i la production dan la. zone du Projet. II y a peu de raison d'en douter. Le document de 1975
d'crit les effets de la s6cheresse du milieu des annes 70 sur la disponibilit6 des semences, lorsqu'avec lee
p6nuries et les prix eleves, il devint difficile pour les cultivateurs d'6pargner des semences. 

On a 6galement cith l'intrt croissant des cultivateurs locaux dans l'arachide comme denr6e
alimentaire et culture commerciale. La production largie d'arachide exigeait davantage de semences.
faible taux de multiplication de l'arachide aurait serieusement limit6 la production du petit cultivateur. 

Le 

Un des probl~mes non prevus dans le document original est la pr6f6rence du mais par rapport ausorgho. Le mais a une valeur v6nale et nutritionnele plus 6lev6e que le sorgho. Une fourniture plusabondante de semences a permis aux cultivateurs de la zone du Projet de changer. 

Dans le document de 1980, l'Universit6 d'Etat de Mississipi a estim6 que l'augmentation des nouveiles
techniques agricoles augmenterait la demande de semences am6lior6es. Un des principaux indicateurs de 
,ucc~s du Projet est que la demande de semences du Projet eat si 6lev~e que la production n'a pas encore 
satisfait la demande. 

La prolongation du Projet en 1988 se fit sur l'hypoth~se qu'on pouvait atteindre des normes m~me plus6levees de qualit6 de semences. Le fonctionnement du laboratoire et du nouveau centre de traitement des 
semences semblent r~pondre a cette situation. 

Au cours de nos r centes discussions, les cultivateurs nous ont avou6 que la semence du Projet 6tait
bien meifleure que celle qui 6tait disponible sur le march6. 

VII. LECONS TIREEST ELEMNTS TRANSFERABLE A D'AUTRES PROJETS 

A. Lecons Tires 

Les operations et r6sultats du Projet ont permis de tirer un bon nombre de legons et de modules pour 
le souti'n futur de I'USA]] en mati~re d'agriculture en Afrique. 

Le Projet a r~ussi parce qu'il s'est concentr6 sur des objectifs spifiques. Un produit rdel etquantifiable (semence amelioree) est le r6sultat de cette activit6. Cette semence r6pond &une contrainte
de production agronomique qui a 6t0 correctement identifi~e dos Ia premiere phase de conception duProjet. Par contre, nous connaissons des projets oi des innovations comme la traction animale ont 6t6
introduites dans un environnement de cultures de subsistance sans qu'un besoin agronomique n'ait 6th
identifi. Nous connaissons 6galement des projets ofi les avantages sociaux tels que la formation decooperatives et autres objectifs non materiels ont amen6 les gens a se demander ce qui avait effectivement 

t6 accompli &la fin du Projet. 

Toutefois, toutes lea suppositionu originales ne se sont pas avar~es correctes. Une des plus grandes
hypoth~ses des deux phases de conception du Projet 6tait qu'il existait un bon nombre de vari6tiu decultures disponibles ou qui pouvaient C*xe rapidement doveloppes par des institutions de rwlhe.,oh­
associies. Si :'oi se sert du modile d'universitW Am~ricaine "land grant"/service de vulgarsatian, eette
hypothase a prevu un continuum de production de semences des stations de recherche jusqu'au petit
proprietaire de terre. 11 n'en a pas CtIainai 
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Le Projet Semencier du Nord Cameroun est en fait, A notre connaissance, le troisi~me projet de
I'USAID r~aliM dans Ia zone sah6lienne de l'Afrique, ou il n'a pas t6 possible de mettre en appliation
le modele de "land grant". D'apres une 6valuation faite par un programme semencier au Niger en 1987 
et 1P6valuation faite par un projet d'Africare dans l'Est du Tchad, il 6tait plus difficile d'obtenir ou de
davelopper de nouvelles vari~t s que l'on ne 'avait privu. 

Tous ces trois projets ont abouti &la multiplication de vari6toa culturales plus anciennes et fiables. Le
plus grand avantage pour les petits cultivateurs a t6 d'obtenir une semence de meilleure qualit6 et plus
solide ainsi qu'une plus grande disponibilit6 de semences. Ces avantages ont eu des r6sultats tr6s positifs,
mais ne representent pas lee am6liorations gen~tiques quantiques sug6res dans la phas de conception
de ces trois projets. 

Le fait d'avoir mis l'accent sur l'entretien et la formation a 6t6 trio rentable et donn6 Ala production
du Projet un degrd d'ind6pendance. L'6quipe technique de DAC, en particulier Mr. Tousidgant, a hten 
mesure de fournir le mathriel n6cessaire pour continuer de faire fonctionner l'Mquipement de la ferme et 
conserver un calendrier agricole productif. I1est essentiel de conserver un calendrier de semis optimum, 
apres lea pluies dans lea pays sah6liens. 

Les liens institutionnels peuvent ne pas itre aussi importants que l'on lea avaient envisag6s. Bien que
le Projet n'ait pas eu de liens avec lea composantes de la recherche et la vulgarisation comme l'exigeaient
lea deux phases, il a quand m6me atteint sea objectifs. L'6quipe de DAC a en fait lais6 de c6t6 un bon
nombre de liens 6troits avec lea services de vulgarisation de l'IRA et de la SODECOTON, et ce faisant ont
am6lior6 lI production et &Mitlea encombrements. En tant qu'entreprise priv6e, le Projet semble htre 
durable. 

La flexibilit et l'innwvation ont th lea principales raisons de ia privatisation r6ussie du Projet. Pourcela, il fallait modifier lea proc6dures et relicher lea contraintes bureaucratiques de l'USAID, DAC et
Pioneer. Par exemple, Pionetr n'a pas d6marr6 sea aztvit6s, y compris celles de la production, comme elie
le fait d'habitude dans un pays en vendant lea produits existants par le biais des distributeurs. La nouvelle
fagon de penser de l'6quipe technique de mission de DAC se d6solidarise de l'id6e d'accepter la concption
du Projet comme une activit6 Along terme du gouvernement Camerounais. L'USAID a d abandonner
le programme de cr6ation d'institutions Acause duquel le Projet avait A l'origine 6th financ6. 

Pour renforcer tout cela, le gouvernement Camerounais soutient I'agriculture. Sans lea politiques du
gouvemement qui ont mis l'accent sur la production de cultures, il est peu probable que le Projet aurait 
ito prolonge et se serait termine si bien. 

B. Aspects de la Privatisation qui Pourrait Etre Awpliqu&s AD'Autres Projets 

Dana cette partie finale, nous aimerions identifier lea 616ments de cette privatisation qui pourraient
itre utilis6s pour transfdrer d'autres projets de I'TSAID au secteur priv6. Comme il a 6th indiqu6 plus
haut, certains aspects de la phase de conception du Projet se prftaient &in privatisation. La mise en 
oeuvre et ia modification du Projet par l'quipe technique de DAC a cr6 lea circonstances qui ont rendues 
possible la privatisation. 

1. Produit Commercialisable. 

Ce qu'il y a de plus importar. -. t que le Pr-jet a it.cr46 ua produit commercialiable et que le lien tiss6 avec ]a SODECOTON a plus ou moins garanti un march6 et un systhme de distribution pour ]a semence
produite. Alors que dans la plupart des pays, on remeten question le r6le des organisations pam-atatiques
dans le dhveloppement rural, celui-di qui fonctionne assez bien, a constitu6 un facteur positif dans ia
privatisation du Projet. Si nous avons bien compris, Pioneer a rduasi Atravailler dana d'autres pays avee 
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des soci6t6s para-publiques, telles que des cooperatives parrainees par le gouvernement, dan les domaines 
de la commercialisation et de la distribution. 

2. Installations et Main d'Oeuvre de Qualith. 

L'excellente condition et la capacit6 op6rationnelle des installations sont le rdsultat direct du niveaud'assistance technique de l'6uipe de DAC durant la duree de vie du Projet. Le fait que l'6quipe de DAC
ait contr616 la construction des installations de traitement recemment termin~e, a davantage assur6 lesqualit6 et condition de ces installations. La qualit6 et rentretien des installations du Projet ont t4 associ s 
avec succis h la formation. 

11 pourrait 6tre instructif de comparer les installations de ce Projet au projet semencier parrain6 parI'USAID au Niger qui a 6th 6valu6 en 1987. Dans les quatre centres de production de semences visit a au Niger, aucun appareillage de contr6le et de conditionnement des semences n'a R6 entretenu et parconsdquent, ils 6taient plus ou moins inutiles vers la fin du projet. Aucun contr6le de qualit6 des semences
n'avait t6 fait dans ces quatre sites a la fin du projet. Par contre, A la fm du Projet Semencier du Nord
Cameroun, le contr6le et le conditionnement des semences n'ont pas cess6 de a'am6liorer, avec desCamerounais formes comme Mr. Kamaha, tout i fait capables de faire fonctionner 1l'quipement du
laboratoire de traitement des semences. 

3. Gestion et Comptabilit6 Analytique. 

Un autre facteur important dans le transfert du Projet au secteur priv6 a t6 l'am~lioration de lagestion et de la comptabilit6 analytique. Avant 1987, il aurait 6t6 tr~s difficile d'6valuer lea cofits deproduction reels, en raison du manque et de la gen~ralit6 excessives des informations sur le cofat dont ondisposait alors. L'institution d'un systkme comptable et l'am~lioration de la gestion du Projet au pointd'avoir une ide rdaliste des cofits de production, ont contribu6 &attirer une soci6t privde dans cet effort. 

4. Procedure de N6gociations par Phases. 

La proc~dure de n6gociation par phases entre Pioneer et le Gouvernement du Cameroun sera pass~een revue dans le rapport final de Mr. Hans, mais nous aimerions apporter des commentaires
suppl6mentaires sur ce processus et son applicabilit6 i d'autres projets. Trois facteurs semblent avoir 6th
des 6lments importants dans 'avancement du processus de ndgociation, &savoir: 

- Le fait que Pionedr se soit engag6e assez t6t et familiarisde avec les operations du Projet. 

- Le processus progressif de ndgociation qui a permis aux deux camps d'6tudier les implications 
d'une privatisation. 

- Le fait que le personnel de DAC et de I'USAID se soient faits les avocats de la privatisation. 

La d6cision de faire venir au Projet un spdcialiste en gestion de Pioneer, Mr. Rihm a constitu6 un desaspects les plus importants du processus de privatisation. Comme nous en avons discut6 dans la partieintitul~e: Legons Tires, ses connaisaances et ide en g~n~ral favorables des op6rations et main d'oeuvredv Projet ont contribu6 au processus de privatisation. Lo. docu.ncntation et les docmenw de faisabit6 
de Pioneer reflftent les avantages de cet accord. 

Les negociations se sont poursuivies sur une pdriode de plusieurs mois. Ce processus par tapes
semble avoir gagn6 la conflance des deux camps. 
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Le fait que 1'6quipe de DAC se soit fait l'avocat de Ia privatisation sinsi que le soutien de Ia mission 
de I'USAID qui s'en est suivie, ont t un facteur-c6 dans ce cas. Tandis que cela pourrait ftre sp~cifique
&ce Projet et aux personnalit6s impliquces, il semblerait que dans d'autres cadres, une personue an ein 
du projet aurait dfi devenir l'avocat de Ia privatisation pour qu'eile ait effectivement lieu. 

TABLEAU 3 

INSTITUTIONS WMPLIQUEES DANS LE PROJET 
DE MULTIPLICATION SEMENCIERE 

Institution R6e 

DAC 1982-91 Assistance technique et administrative du Projet. 

MEDIV Principaleagencegouvernementaled'excutionduProjet; dissolueen 1990. 

Universit6 d'Etat du 1980 Re-conception du Projet et Mississippi formation des responsables 
Camerounais. 

DAI 1979 Evaluation du Projet. 

SECID 1986 Evaluation du Projet Amoyen terme. 
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Rapport Final de Hans
 
Legons/Recommandations
 

Le simple fsit qu'on ait russi A relancer le Projet de Muipiction Semendire par le bisis de Ia
privatisation, nous indique qu'il y a quelque chose Atirer de la mani~re dont cela a t4 accomplL 

La premibre legon-cl6 A en tirer est que les objectifs de renforcement institutionnel et de creation de comp tences qui sont des objectifs-cl6 dan bien des projets de d6veloppement ne sont pas toqjoursefficaces pour r6aliser un dveloppement durable. Tandis que la cration de comp~tences locales est de 
toute 6vidence une noble cause, on ne peut pas totjours compter sur le fait que les gouvernements-h6tes
tiendront leurs promesses, on peut d6penser des millions de dollars pour renforcer une institution (commaMIDEVIV) et rialiser un jour qu'eile est tout Afalt inefficace, corrompue et condanm6e &ftre dissolue. 

II est 6galement recommand6 (autant que possible et partout oji cela sm possible) de d~pendre du secteur
priv6 comme d'un moyen pour atteindre les objectifs de d6veloppement de l'organisme donateur. Lesecteur prive (investisseurs etrangers toutcomme entreprises locales) est bien plus dynamique et rigoureux
dans son approche et sa mathodologie. 

Je suis convaincu que les organismes donateurs pourront en arriver Ades mdthodes qui inciteront lesentreprises privees Areprendre ces activit s de d~veloppement, tout en les obligeant A apporter des
capitaux-risques afim d'assurer les m~mes rigueur, dynamisme et responsabilit6 qu'eUes-m~mes emploient
dans toutes leurs activit6s commerciales. 

Le nouvel accord conclu -vecPioneer Hi-Bred pour notre projet est un exemple-cl6 de comment cela
pourrait reussir. Le Gouvernement Camerounais, incapable de continuer A financer la production de semences par le biais d'une entreprise moralement et financi~rement en faillite (MUDEVIV) a pratiquementaccept6 sa defaite. Bien des donateurs se sont vus embarrass6s aprLs avoir fourni des diaines de millionsde dollars d'aide pour cette activit6. Le gouvernement Camerounais n'ajamais W assez encourag6 Aen
faire une activit, plus efficace - les organismes donateurs ont continu6 de fournir des financements
considerables mfme lorsque le gouvernement du Cameroun a renonc6 Aleurs accords. 

Par le biais de la stratLgie inventive que nous avons 6labor~e, un de ces organismes donateurs (rUSAED)ainai que le Gouvernement du Cameroun ont fourni des stimulants pour qu'une soci~t6 semenci~re priv~ese charge de l'activit6 de production de semences dans le pays. La soci6t6 semenciire priv~e (Pioneer)
investit deux (2) millions de dollars dans le projet mais b6ndficie d'importarts avantages et concessions quilui donne l'occasion de r6ussir dans l'entreprise. Si ces stimulants n'avaient pas 6t6 fournis, Pioneer 
n'aurait pas. investi dans le secteur des semences Camerounais. et il n'y aurait pas, en ce moment, deproduction de semences organise dans le pays. 

En outre, si nous n'avions pas rdussi cette privatisation, on supposerait qu'apr~s une ou deux annes deproduction de semences au hasard dans le pays, un organisme donateur aurait remarqu6 le lien manquant
dana la chaine agricole, Asavoir la multiplication des semences" et recommencerait tout le cycle avec un 
nouveau projet de semences subventionn6, g6r6 par une soci~t6 d'etat. 

11 est clair que ce n'est pas la voie la plus directe pour atteindre un d6veloppernent durable. C'est plut6ten impliquant des entreprises i but lucratif di secteur priv6 que nodts atteindrons nos objectifs ded6veloppement. Et il eat probable qu'avec un financement fortement r6duit des organismes donateurs,
il faudra des stimulants (provenant des organismes donateurs ou du gouvernement-h6te) pour attirer casinvestissements privds en raison des contraintes bien connues auxquelles sont confrontces les entreprisesprivies, en s'dtablimnt en Afrique. Ces "stimulants"jouent le mfme r6le que les tvfiscales et les baux
subventionnes que lea municipalit6s fournissent aux socitt prives aux Etats-Unis pour attirer lea 
investissements. 



Rapport Final de Hans 2
Leons/Recommandations 

L'applicabilit6 de ce concept dans les pays en voie de d6veloppement (Afrique) est visible. Prenez Atitred'exemple un autre projet du secteur semencier qui n'est pas si hypoth6tique - (Ouganda). L'USAID etle Gouvernement Ougandais travaillent i une proposition qui fournirait des avantages financiers pourqu'une socitf semencire priv~e s'6tablisse dans ce pays. Cette aide fnanci~re donnera soit disant &lasoci6t pive encore une chance d'&tre rentable A long terme. Ceci est en train de se faire au debut duprojet et omprunte un bon nombre de concepts que nous avons d6velopp6 ici au Cameroun. Au lieu decontinuer A soutenir des activit-s du gouvernement (qui ne se sont pas avr&es efficaces), l'organisme
donateur aidera une soci6t6 priv6e i investir dans le secteur agricole. Bien entendu, il y a peu de chance 
qu'une societ6 investisse sans cette aide. 

Je crois que ce concept peut s'appliquer A toute une gamme d'activit s de d6veloppement. En outr, enimpliquant des socidt~s priv6es du pays de l'organisme donateur, on atteint l'objectif politique qui consiste&soutenir et promouvoir l'entreprise du pays de l'organisme donateur. Je suis Wgalement convaincu quece faisant, nous obtiendrons plus de "bruit pour nos sous" et que finalement nous serons en mesure de
r~duire le financement de notre assistance tout en am6liorant l'efficacit6 de nos programmes d'aide pour 
ce qui est d'atteindre leurs objectifs. 

RECXOMMANDATIONS 

En outre, les le-ons tirdes ici pourront en fait 6tre mises en oeuvre dans les projets d'aide au
d~veloppement du monde entier, et plus particuli~rement du Cameroun. 

Tout d'abord, il est recommand6 que continuel'USAID d'encourager l'investissement des socidtdsAm~ricaines, agricoles ou autres au Cameroun et dans d'autres pays-h6tes. 

La division du Bureau pour l'Afrique charg6e de l'Initiative du D6veloppement de March6 (MDI) a travaillhactivement pour attirer l'intrft de l'investisseur Am6ricain. L'USAID/Cameroun et l'Ambassade &Yaound6 devraient continuer de fournir les contacts necessaires entre ces investisseurs Am~ricains, lsresponsables du Gouvernement local et les Camerounais occupant une position tr~s importante. Je sais
 par experience qu'on peut perdre un temps precieux i aller du bureau d'un fonctionnaire Aun autre alors

qu'un mot d'un responsable de I'USAJD ou de l'Ambassade peut vous ouvrir ia porte de rhomme ou de
 
la femme qui prend les dcisions. 

En outre, I'USAfD devrait continuer de travailler en collaboration 6troite avec la plupart desgouvernements dans le domaine de Ia r~forme politique, ia liblralisation 6conomique et la privatisation desentreprises d'6tat. La mission de Yaound6 a t4, et cela est discutable, une des plus dynamiques etreussies quant Aces objectifs politiques et je suis d'avis qu'e!!es devraient continuer dans ce sens. 

11 eziste cependant d'autres recommandations relatives Al'engagement continu de I'USAID dans le secteur 
semencier du Cameroun. 

Au Cameroun, Ia liquidation de MIDEVIV a Iaiss6 un vide dans les activit-s asoci6es aux semences, quien aucune fagon n'a t4 combl6 par Ia privatisation de notre projet. Les politiques semencikros,
renregistroment des semences, le contr6le des semences ainai que le processus dc dLtribution de varit6s 
rest er,..ore tin affaire A r6gier das le programme semencier du Cameroun. 

Avant le d6part de Mr. Vanounou en Avril 1991, je travaillais i ces questions en 6troite collaboration avee
l'4quipe de Ia FAO &IYaound6 par le biaia du "Conseil Semencier". Maintenant qu'il a quitt6 et queje m'envais galement, le Conaeil Semencier a besoin de direction et de motivation pour poursuivre et mettre en
place cette importante "infiastructure" pour l'industrie semenci~re Camerounaise. 

/
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Legons/Recommandations 

L'USAID devrait continuer d'assurer le sui de cette activit6 et penser Ia posuibilit6 de fournir de I'aide au Gouvernement Camerounais (void une activit qui sera difficile Aprivatiserl). A mon avis, cela eatessentiel puisque nous avons jou6 un r6le si prepondarant dans la privatisation du projet -- nous ne pouvons quitter de si importantes affaires pendantes, sans courir le risque d'&tre ijuste titre critiqu6s par
ceux qui, das le d~but, n'ont jamais 4t vraiment passionn6s par cette id6e. 

II est 6glement recommand6 que I'USAED poursuive sea contacts avec PACSA et s'assure de lignes decommunication ouvertes. Quoiqu'on ne sugg*re pas qu'en aucune mani~re I'USAID se doive de fournirun soutien suppldmentaire A PACSA, l'agence devrait contr6ler sa performance et 6valuer si elle se
conforme aux objectifs originaux du projet. 

PACSA n'a pas devant elle une thiche facile et je suis tr"s inquiet du fait qu'elle aura du mal i r~aliser seaprevisions financi~res Acourt terme. Etant donnes les excellentes relations qui existent entre I'USAID,l'Ambassade et le Gouvernement, ces deux organismes pourront continuer d'assurer une coordinationefficace entre les institutions d'6tat et PACSA et done, jouer un r6le-cl6 dans l'approvisionnement continu 
en semences am6lior6es agricoles du pays et de ses cultivateurs. 
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L, NS TIEPS 

Une des leqons que l'on a apprise ici est que ia production agricole mmcanis6e est possible dans le Nord duCameroun. C'est en fait ce qui a intress6 les Camerounais dis la rise en place de ce projet en 1982 et 
c'est un objectif qui a 6t6 effectivement atteint. 

Comment cet objectif a t-il 6t6 atteint et queUes legons pourra t-on en tirer et qui pourront 6tre
appliques i une activit6 de d6veloppement dans l'avenir? 

Pour l'auteur, il est clair que le fait d'avoir r~ussi i r~aliser une production agricole mecanisedurable est dfi Al'6tablissement d'un atelier bien 6quip6 par le biais duquel la reparation et 1'entretien des 
machines agricoles ont t6 pratiques et 6conomiques. 

On pourrait se demander cependant pourquoi ce programme a t-il r6ussi i cet effet. D'autresprojets de production agricole ont 6galement un atelier et ne sont pas toujours aussi russis. 

On pense que la discipline et l'organisation 6tablis Al'atelier de m~me que la capacit6 de formerdes Camerounais capables en gestion et en compltences techniques ont permis Ace projet de planter et
moissonner m~caniquement 150 i 200 hectares de semences agricoles par an. 

Par discipline, on entendait que l'6quipement achet6 pour ce projet a Wt4 bien entretenu et n'a pas
6t6 pr~t6 Ades tiers ou d'autres individus ou projets int~resses. 

On s'est conform6 Ades calendriers rigides d'entretien des machines, et m6me durant la derni~re
partie du projet oil le financement a U6 limit6, la production agricole m~canise n'a pas souffert, puisqu'on
a mis en place une capacite interne de fabrication de petites pikces de rechange afin que lea machines
continuent de fonctionner, de m~me qu'une 6thique de travail disciplin~e qui a permis A l'ateli~r de 
fonctionner efficacement avec un financement limnt6. 

RECOMMANDATIONS 

Les recommandations faites ci-dessous pour des projets semblables de production agricole,
repr6sentent strictement le point de vue du Conseiller Charg6 de l'Equipeinent Agricole. 

Swdon du Site de Ia Ferme 

On estime qu'il est vital que pour des projets futurs de production agricole, on accorde assez detemps et d'attention i la selection du site de la ferme. L'organisme de financement devrait fgalemerl
avoir son mot a dire dans ce processus de selection. 

Dans tout site, les conditions du terrain et du sol jouent un r6le extr6mement important pour
daterminer la viabilit4 d'un projet de production agricole. Avec la production m6canise, ceci devient encore plus important, car il est extr~mement difficile de cultiver et moissonner m~caniquement sur un
t'rrain insgal et accident6. 

G63ie Rund 

On estime qu'il faudrait accorder la priorit6 aux aspects de g6nie rural dans les projets futurs de 
production agricole. 

11 faudrait 6laborer un plan complet et datail 6 bas6 sur une slection ad6quate du site ainsi que 
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sur une 6tude topographique precise, ce qui permettrait donc de soutenir l'intfgrit6 de la ferme et decontr6ler l'6rosion du sol tout en participant aux efforts de promotion de la fertilith du oL 

Ce plan devrait inclure la creation de routes d'acc~s permanentes Atoutes les parties de la fermede mime qu'un programme de conservation et de maintenance du sol qui pourrait comprendre des
6l6ments tels que des lignes de contour, des terrasses paralliles et la construction de barrages. 

Budget de fcfkmnnmwt 

Le budget de fonctionnement de ce projet 6tait pour la plupart entre les mains des homologues
Camerounais. Alors que l'auteur ne suggre pas que l'organisme donateur prenne la responsabilit6 de latotalith du budget de fonctionnement d'un tel projet, on estime que dans certains domaines-c14, l'&luipetechnique devrait avoir la flexibilit6 de fmancement pour Ctre en mesure d'assurer au minimum, desoperations de production lorsque le gouvernement-h6te ne peut pas faire honneur Asea engagementa. 

Chix d'un Partenafre 

On estime que les organismes donateurs devraient sflectionner de manifre plus soign~e leur
partenaires, afm de mener Abien leur objectif de d6veloppement agricole. 

Les organismes donateurs ont pour la plupart travaill6 avec des organismes du pays-h6te dans ces
activit6s. Toutefois, comme on peut le voir avec le projet en question, ceci n'a pas toujours 6t6 le moyen
le plus rfussi pour r6aliser un daveloppement durable. 

Il est sugg6r6 de tenir compte de '6tabssement de relations avec les operateurs du secteur priv6,
variant des cultivateurs locaux indfpendants aux grandes entreprises agro-industrielles, lorsque l'on veut 
mener i bien des objectifs de developpement agricole. 

On estime qu'on obtiendrait une meilleure coordination et efflcacit6 des activit6s en assignant lea 

responsabilit6s de 'approvisionnement Aragence charg6e de 'assistance technique qui g~re le projet. 

Formation 

A la lumiere de rexp~rience tir6e des huit annfes qu'il a passes sur ce projet, de mime que despostes qu'il a occup6s auparavant li~s A la production agricole dans d'autres endroits, le Conseiler
M~canique estime qu'une plus grande priorith devrait 6tre accord~e A la formation technique des
homologues Camerounais allant du bas de l'&helle aux cadres moyens. 

La m6thodologie suggfr6e pour cette formation consiste i utiliser des 6coles et conlges techniquesplut6t que des universit~s acad~miques et As'assurer que les fonctionnaires tout comme les ouvriers locaux 
ont la mime possibilit6 de bn6ficier de cette formation. 
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L'Article de Margaret Novicki 

L'Histoire de la Privatisation du Projet de Multiplication Semenci~re 
du Nord Carneroun 

Dana un unique effort de collaboration entre l'USAfD et son 6quipe charg6e de l'assistane
technique, le Gouvernement du Cameroun et le secteur priv6 Amdricain, on a r~ussi i privatiser le Projet
de Multiplication Semenci~re du Nord Cameroun (PROSEM), programme le plus ancien et constant de
l'Agence dans cette nation d'Afrique Centrale. Ceci est done une legon sur Iamani&re dont les initiatives
de daveloppement en Afrique et ailleurs dans le Tiers Monde pourraient 6tre maintenus a long terme, en 
cette periode de crise conomique et de difflculths budg~taires - sans les subventions continues des Etats-
Unis ou du pays-h6te. 

En Mars 1991, apris deux ann6es de ndgociation et par le biais de sa fihiale Pioneer Agrog~n6tique
Cameroun S-A. (PACSA), la socit6 Americaine Pioneer Hi-Bred International, Inc. a sign6 un accord
formel avec le Gouvernement du Cameroun par lequel elle prenait la relive des operations du projet de
I'USAID. Pioneer, implant6e a Des Moines dans 1'6tat d'Iowa et Ia plus grande soci6t6 de semences du
monde, ferait un investissement imm&liat en capital de 2 millions ea dollars pour ameliorer la capacit6 deproduction et de distribution de semences au Cameroun, en elaigissant les operations bien mises en place
par l'USAID et le gouvernement au cours des quinze annes de vie du projet. 

Selon Jay Johnson, directeur de l'USAID/Cameroun, Ia signature de cet accord marque "le premiervCritable exemple de privatisation" d'une activitL constante menee par I'A.I.D. eu Afrique. Lanc6 en 1975,
le projet de Multiplication des Semences du Nord Cameroun avait t4 congu pour fournir au Gouvernementdu Cameroun la capacit6 de produire et de distribuer des varittis de semences am6liordes dana la region
Nord du pays, afin d'accroitre I productivit6 agricole des cultivateurs et par lI, leur revenu et leur mode 
de vie en g~n~raL 

Le fait que I'USAID ait bien g6r6 le PROSEM et que l'agence ait r6dais6 ses objectifs originaux,
ont 6t6 des 6l6ments-cl6 qui ont attirer le secteur priv6 Am~ricain dans l'op6ration des semences. En
rdalit6, si les infrastructures humaines et physiques qui ont r~sult6 des efforts de I'A.I.D. n'ezistaient pan
dans le Nord du Cameroun, il est peu probable que Pioneer reput~e dana le monde pour l'excellence de ses semences hybrides, aurait choisi le Cameroun comme base i partikr de laquelle elle esp6re 6largir am
oprations Atoute la region d'Afrique Centrale. 

Le programme d'aide du Gouvernement Am~ricain au Cameroun a d6marr6 il y a 30 ans et "aucune
activitd ne reprdsente mieux la nature 6volutive .et dynamique de notre collaboration que le Projet de
Multiplication des Semences du Nord Cameroun", a dit 'i Frances Cook au mois de Mars
dernier, durant les c~r~monies de privatisation it Garoua, base du projet, dans le Nord du Cameroun. 

En jetant un bref coup d'oeil A l'histoire du PROSEM, on s'apergoit d'un exemple flagrant du
succis de l'Agence (A.I.D.) quant AIn gestion de projet agricole durant une quinzaine d'annes dana unenvironnement economique changeant et souvent 6prouvant oit il fallait reviser et adapter certains aspects
de la conception et de Inmise en oeuvre du projet, tout en maintenant la validit6 de ses objectifs et but@
originaux Along terme. 

Comme dans la plupart des pays Africains, le succ s de l'4eonomie Camerounaise repose surl'agriculture. En 1975, lorsque le projet a d'abord 6t6 conu, le Nord du pays, une des r~gions les plusd6favoris~s du Cameroun oiz pris de 85% de la population vit d'agriculture de subsistance et oi laprmcipale culture est le coton, a t6 ravage par la s~cheresse qui a pouss6 les eultivateurs Avendre ou 
manger leurs stocks de semences de c6rdales alimentaires pour survwvre. 
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La premiere phase du PROSEM a t6 conue pour mettre en place un systme auto-suffisant deproduction, de distribution et d'utilisation de vari~t~s am~lior~es de sorgho et d'arachide au profit des
cultivateurs de la region, afin d'accroitre leurs rendements globaux de production et par Ak leurs revenus.A cette epoque, dans le Nord du Cameroun, il n'y avait aucun syst~me capable de soutenir un tel effort
et il r axistait pas non plus d'institution gouvernementale ayant de l'experience en matiire de
multiplication de semences de cr~ales alimentaires. La Nouvelle Agence pour le D~veloppement
Alimentaire (MIDEVV) recemment cre-e, une sociot6 para-publique au sein du MinistAre de l'Agriculture,
a Wtchoisie pour g~rer le projet dans le cadre d'une subvention de I'USAID de 1,5 millions de dollars. 

Quoique la premiere phase du projet n'ait pas r~ussi Aatteindre ses objectifs parce que denombreuses activit6s ont t entreprises avec des ressources limit6es et que la qualit6 de semences
produites n'a pas 6th maintenue, la Seconde Phase du PROSEM autorisk en F~vrier 1982, et mise en oeuvre par Ia socioth de conseil Am6ricaine, Development Assistance Corporation WAG), a obtenu un
succ6s absolu. En effet, durant cette seconde phase, on a r~ussi &6tablir une ferme de multiplication de semences ainsi qu'une usine de traitement des semences i Sangur6, dans le Nord du Cameroun - un des 
rares centres de production de semences en Afrique et le seul qui fonctionne dens Ia nation - de mImequ'un systLme de production et de commercialisation de plus de 300 tonnes d'arachide, mais, sorgho et
ni~bas par an dans l'ensemble de la region du Nord. Outre les operations de Ia ferme de Sangudr, un r~seau de pros de 400 cultivateurs de semences sous contrat fonctionne, soutenu en cela par les activit~s
de distribution et de vulgarisation de l'Agence para-publique pour le d6veloppement du coton
(SODECOTON), un des principaux acheteurs de semences du PROSEM. 

Selon Mr. Johnson, Directeur de l'USAID/Cameroun, "nous avons t6 capables d'introduire dansla region Nord du Cameroun, des cultures et des semences ainsi qu'une technologie qui ont permis &ce
qui d'ordinaire serait une zone de d6ficit alimentaire de devenir une zone plus ou moins auto-suffisante".
Les cultivateurs du Nord Cameroun ont b~n~fici6 de l'usage de semences am6liores et ont r~ussi &
accroitre leurs rendements moyens de 300 kg/ha i 2000 kg/ha pour rarachide et de 1 tonne/ha A 3 tonnes/ha pour le mais qui suite i ce projet, a supplant6 le sorgho pour devenir la culture de base'de laregion. Pour les agriculteurs qui ont tir6 profit des semences am~liordes et ainsi que des techniques
am6liordes de gestion agricole, leurs rendements d'arachides ont atteint 2 tonnes/ha et ceux du mafs
jusqu'A 6 tonnes/ba, Ia production de ce dernier rivalisant avec ceile d'un agriculteur de mafs Amricain 
moyen. En raison de ces accroissements et de Ia valeur du mafs en tant que culture commerciale, ce
dernier (mals) a remplac- le sorgho devenant ainsi la culture de base de IAregion. 

D'apres Johnson, "Acause de ce projet et de notre recherche sur les c6r6ales, on est pasM descultures plus traditionnelles comme le sorgho et le mil, au mais. Les brasseries du Cameroun ontcommenc6 i abandonner les cer6ales import6s pour le mals, dont.le pourcentage est devenu plus 6leve
parmi les cultures vivrires de base et est 6galement devenu une culture commerciale qu est vendue au 
niveau local aux brasseries." 

En outre, grhce au PROSEM, les planteurs sous contrat ont gagn6 une autre source de revenus,et la technologie a 60 transferee aux cultivateurs comme au personnel Cameronaia du projet. Neuf
Camerounais ont re-u une longue formation acad6mique en agronomie et gestion de la production des 
semences, et 35 ont b6n~fici6 d'une courte formation technique dana le cadre du projet de I'ALD, qui de1982 A 1991 a t6 finanoe par 17 millions de dollars sous forme de subventions et de prfts du 
gouvernement ayant cous 6th convertis subventionen en 1991 et par 6,1 midinns de dollars 
suppldmentaires du goavernement Camerounais. 

Pendant une grande partie de IAvie du projet de rAID, de 1977 A1985, l'dconomie Camerounaise 
a connu une croissance rapide, alimenthe par les revenus croissants du ptrole. Durant cette plriode, le
gouvernement est resth solidement engag6 vis-&-vis du secteur agricole et des projets de I'AID, y compris
le PROSEM. Toutefoa, en raison de IAbaiase consid6rable des prix mondiaux de sea principaux produits 

e'A
 



3 L'Article de Margaret Novicki 

d'exportation i savoir: le pltrole, le cacao et le caf6, il devint 6vident qu'il 6tait erron6 d'avoir un modeleAe d6veloppement 6conomique lourdement guid6 par '6tat, et les rductions budg~taires i tousles niveaux 
ont provoque la reduction du soutien du gouvernement Camerounais au projet de semences de 2 millions
de dollars par an au d~but et au milieu des annees 80, A200.000 dollars en 1988. Le gouvernement ayant
decid6 de liquider les socist~s para-publiques non rentables, MIDEVIV, l'agence d'ex6cution du projet
PROSEM se vit dissolue en 1990. 

En 1988, I'USAID et le Ministare de l'Agriculture avaient heureusement conclu un amendement
vis-i-vis du PROSEM permettant la possibilit6 d'explorer la question de ia privatisation. Tel le reflet des
priorit~s changeantes de I'USAID et du gouvernement Camerounais, l'accent fut dLs lore mis sur unemeilleure etffcit6 du secteur public ainsi que sur la promotion de l'investissement priv6; ceci a fait naitre 
une nouvelle attitude qui 6tait d'essayer d'intdresser le secteur priv6 au secteur agricole Camerounais.
"Nous reconnaissons que le domaine de la production de semences eat tr6s technologique et qu'il a besoin
d'individus ayant une expertise irternationale et 6tant capables d'une solide recherche. Par consquent,
apr~s avoir t lanc6 par le gouvernement, il 6tait temps que ce projet passe entre les mains du secteur
privC" a dit Monsieur Rene Owona, Ministre du D~veloppement Industriel et du Commerce. 

Mais avec i l'arri~re plan, une perspective assez peu encourageante de l'engagement du secteur
priv6 Americain en Afrique, comment aller int6resser des investisseurs potentiels au projet de 'AID?L'USAID a test6 la semence de Pioneer au Cameroun pendant plusieurs annbes et a dtabli une relation 
avec la soci~t6 au niveau technique. Development Assistance Corporation (DAC), bureau d'6tudes priv6en matiire de gestion qui a obtenu le contrat de IUSAID pour l'execution du PROSEM, a continu6 sur
les bases jetess par rUSAfD et a aid6 a elaborer la strat6gie qui a finalement r~ussi Asusciter l'intret 
de Pioneer au Cameroun. 

Tout d'abord, le Chef du Mission de DAC, Robert Hans, a visit6 les principales soci~t~s deproduction de semences Am6ricaines et Europeennes pour savoir quelies 6taient lea plus attrayantes pour
l'investisseur et pour d~terminer jusqu'A quel point elles s'intressaient au projet. Deux sokits
Am~ricaines ainsi qu'une societh Suisse - Pioneer, Dekalb et Ciba-Geigy, ont respectivement envoy6 des
equipes a Garoua pour visiter le site du PROSEM. Parmi ces trois socicts, Pioneer s'est montr~e la plusenthousiaste. A la m~me 6poque, le Directeur de I'USAED Jay Johnson a entam6 un dialogue avee le 
gouvernement Camerounais, notamment avec le ministre du D6veloppement Industriel et du Commerce,
celui du Plan et des Finances et le ministre de rAgriculture, dialogue qui a trac6 ia voie pour lea 
n6gociations futures. 

Pioneer a envoy6 Edgar Rihm, actuellement directeur g~n6ral de PACSA, faire une etude defaisabilit6 sur la.privatisation en.tant que consultant de DAC, et grace au financement de I'USAID, le
dynamique Ministre de rAgriculture, John Niba Ngu qui eat devenu un acteur-cl6 dans les ngociationa 
pour le gouvernement, s'est rendu au sige de Pioneer A Des Moines. Lea deux hommes ont 6t6
favorablement impressionnds; Mr. Rihin par l'infrastructure physique et humaine mise en place par leprojet de I'AID, et le Ministre Ngu par les r6alisations r6elles de Pioneer en mati~re de multiplication des 
semences dans le monde entier. 

Un accord de protocole fut conclu entre I'USAID, DAC, Pioneer et le Ministre de l'Agriculture,
par lequel le Gouvernement Camerounais offrait APioneer des conditions trs attrayantes y compris un
bail d'une dur6e de 20 ana pour toutes ies insidlationn du PROSE. Ledt accord de protocole a ddbut6 
en Aoft 1990 et avec la signature de la "convention d'6tablissement" et l'accord de bail de Mars 1991,
PACSA, la filiale Camerounaise de Pioneer devint tout Afait op6rationnelle, s'installant dans les bureaux
du projet ALD/Gouvernement du Cameroun A Garoua et d6marrant ses activit~s de production de 
semences. 
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L'accord conclu entre Pioneer et le Gouvernement du Cameroun 6tait en grande partie facilitd par
le projet du pardon de la dette de I'AID, qui a supprim6 le prit qui avait permis de financer la construction 
de l'usine de traitement, permettant ainsi au Gouvernement du Cameroun de tranaffirer lea epargnes i
Pioneer sous forme d'un tarif symbolique de location. D'apr6s Mr. J. Johnson "le pardon de la dette est 
survenu au bon moment - il a permis au Gouvernement Camerounais de vendre un atout qui tout d'ut 
coup est devenu un atout gratuit et il fit donc possible d'offrir APioneer une tr s bonne affaire." 

Le contrat de l'6quipe technique de DAC s'est termin6 AIa fin du mois de Juin et la participation
de Y'AID prendra fin le 31 D~cembre 1991. En effet, lea activit~s de I'AID se limitent actuellement aux
modifications a apporter i l'usine de traitement des semences, au terme d'un accord avec le gouvernement
Camerounais. Avec un investissement initial de 2 millions de dollars, PACSA pourrait envisager que lea
Camerounais participent jusqu'A 20%, et a commenc6 i planter des semences ouvertement poUiniMw
d'e-achide, mais, sorgho et ni6b sur pros de 500 hectares. Elle a l'intention d'inclure des varidts hybrides
de wis et de sorgho l'annee prochaine, gagner un profit au bout de la troisizme annie et finalement 
exporter les semences hybrides aux pays voisins d'Afrique Centrale. 

Dans le cadre d'un accord innovateur pour Pioneer, sept Camerounais qui travailaient au
PROSEM dans diverses domaines techniques ont dt6 envoy~s suivre une formation de trois mois Ason
sikge Africain du Caire, en Egypte. Parmi ces sept Camerounais, quatre ont d6j&U6 s~lectionn~s comme
de nouveaux employ~s de PACSA. Selon le Directeur Gn6ral Edgar Rihm, "Je me suis plac6 dans le
21Lme sicle et ai vu les possibilit~s de ce pays (Cameroun). MCme si aujourd'hui on peut h6siter, l'avenir 
r6serve beaucoup de possibilit~s. Comme l'implique le nom de la sociat6, i Pioneer, nous prenons des
risques supplementaires Acause de notre engagement envers l'agriculteur. Notre mission est d'aider &
am~liorer la situation de l'agriculteur pour lui permettre de produire davantage, nourrir le peuple et 
am6liorer ses conditions de vie, c'est l, notre plus grande satisfaction." 

Vu l'historique des efforts de d6veloppement dans le Tiers Monde jonchae de fant6mes de projets
d'616phants blancs (c'est-A-dire, des projets cofiteux et peu rentables) - qui au debut a pu 6tre une bbnne
ide, mais qui a fini par tre financiirement insoutenable par les donateurs ou lea gouvemements-h6tes ­
-cette initiative creatrice provenant de la r6gion 6loignae du Nord Cameroun indiquera peut-itre la voie
Asuivre pour des planifications futures de l'Agence. 

Comme le dit le Chef de Mission de DAC Robert Hans: "Une partie du r6le du gouvernement estde promouvoir les affaires Am~ricaines dans ces pays ainsi que le syst~me d'6-onomie de march6. IUeat
possible de mieux accomplir cela, en impliquant des entreprises priv6es dana des activit~s promouvant le 
daveloppement, comme par exemple, ce projet. Au lieu de subventionner les operations dirig~es par le 
gouvernement et les faire dapendre davantage d'aide. ext6rieure, nous pouvons utiliser ces ressources 
limit&s Ala promotion d'un partenariat avec le secteur priv6 en r6alisant des objectifs de d~veloppement 
qui en valent Ia peine. 

En reussissant A privatiser ce projet de I'ALD, dit Mr. Hans,"nous avons 6tabli la possibilith de
produire de mani~re inddpendante des semences, sans que le gouvernement Am6ricain ou Camerounais 
ne continue d'apporter leur aide et pour ce faire, nous avons fait venir une des meilleures socidt~s de 
semences du monde. Ceci ne peut que profiter aux cultivateurs et A l'agriculture du Cameroun." 

Mr. Ren6 Owona, Ministre du D~veloppewmnt IDdiultriel et du Comnit rce 01 Cameroun s'exprime
egalement en ces termes: "Nous sommes tr~s, tr~s heureux de travailler avec Pioneer, qui a une vaste
exp6rience internationale ainsi qu'une expertise technologique en mati~re de semences. Nous espYrons
que l'engagement de cette soci~t6 profitera non seulement au Cameroun, mais aussi A toute l'Afrique
Centrale, parce que notre priorit6 &tous, est la skurit6 alimentaire de nos peuples." 
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1 Proc6iures de la Privatisation 

PROCEDURS SUIVES POUR LA PRIVATISATION
 

Dans le Plan de Mise en Oeuvre du Projet Semencier r&Iig6 en 1989 par DAC, une partie a 6th conm6e 
Ala privatisation et la planification Along terme. La partie suivante est une petite portion de ce rapport: 

"Onpensait au d6but que le projet deviendrait auto-suffinant et n'aurait peas besoin d'un soutien 
suppl6mentaire de I'USAID ou d'tre subventionn6 par le Gouvernement du Cameroun... Les
autorit6s Camerounaises n'ont d~montr6 aucune volont6 de faire lee modifications structurelle 
ainsi que lea r6ductions de cofts et personnel qui s'imposaient pour parvenir A l'auto..suffisale. 
Ce Aquoi nous avons assist est une diminution d'int6rft et de contribution &la ferme r6ultant
des crises financiires et organisationnelles difficiles dana lesquelles le Gouvernement se trouve. 
Afin d'assurer la continuit4 du projet semencier, nous recommandons que des mesures soient
prises pour attirer lea investisseurs du secteur priv6; il deviendra done nicessaire d'dtablir le cadre
dans lequel les n6gociations avec les investisseurs priv s intresMs pourront d6marrer. 

Pour 6tablir un cadre dans lequel on puisse initier des contacts avec lea investisseurs privis
quaifis, nous devons examiner de pros ce que nous esanyons de vendre. Nous nous fondons sur
l'hypothise fondamentale que seules lea op6rations de la ferme de Sangur6 seront privatia6m,
puisque lea autres fermes n'ont pas Lt suffiamment d~velopp~es et qu'elle ne sont peas
consideres comme des candidats appropri~s pour ia privatisation. AlorB que ia ferme de Sangu&6
n'est pas maintenant et ne sera probablement jamain auto-suffisante, tant qu'elle restera sous le 
contr6le du Gouvernement Camerounais, c'est l'infrastructure existante et les actifs sur
l'exploitation qui en font une cible d'acquisition attravante. Avec la raise en place de l'usine de 
traitement elle devient encore plus attrayante. 

Une vente directe de Sanguir6 n'a pas R6 pr~vue dans le cadre du projet de privatisation. Nous 
nous attendons plut6t Avoir un accord d'opration de in ferme ou une co-entreprise (joint venture)
et un accord de bail par lesquels Pioneer Seed ou Cargill louerait e/ou oprerait la ferdie de
Sangur6 sans payer directement le Gouvernement du Cameroun. Ces soci~ths seraient toutefois 
oblig~es de produire une certaine quantit6 de semences qu'elles devraient vendre ou distribuer aux 
services de vulgarisation existants. 

Le concept se cachant derribre tout cela est que le Gouvernement du Cameroun, qui ne d~eire pa
subventionner lea operations de Sangudr6, peut, par un accord d'op6ration, r6aliser son objectif
politique de multiplication des semences de varihths amhors sans d6caiaser lea fonds du trdsor... 

I nous faut (cependant) 6valuer de mankre rbaliste lea intentions r~elles du Gouvernement du
Cameroun, bien que I'AID ait t6 inform6e que le Minist~re de l'Agriculture est impatient de
privatiser ia multiplication des semences; une privatisation russie n6cessiterait une action rapide
ainsi que d'intenaes ngociations du cot6 des Camerounzi&.. 

En outre, selon toute vraisemblance, un investisseur du secteur priv6 ne serait pas intrew6 A
soutenir l'1norme registre des salaires qui existe au Projet Semencier. On suppose qu'il essierait
de g6rer Ia ferme de angu6r6 de manihre plus effiwce, avec une main d'oeuvre limit~e mais
efficace. Le Gouvernement Camereiunais accepterait-il lea rbductions du personnel nbcessires 
pour rendre ce projet soutenable? L1 nous faudrait avoir des r~ponses &ce genre de questions
avant de commencer Ad6ployer nos efforts. Si le Gouvernement du Cameroun a s6rieusement 
l'intention de privatiser la multiplication des semences, l'6quipe d'assistance technique posoie
l'exp~nence et l'expertise neceasaires en mati~re de n~gociations pour lea aider &poursuivre cet 
effort..." 
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Proc&Iures de Ia Privatisation 

Ceci peut sembler evident - deux ans et demie plus tard et apris la privatisation r6elle - mais ilfaudrait garder Al'esprit que lors de la r&Iaction du present rapport (Fdvrier 1989), aucune sociht&semenci~re priv~e n'avait encore t4 contact6e et que nous ne savions pas du tout comment elles aurientvoulu structurer une privatisation, si elles 6taient un tant soit peu int6reu par notre projet. 

En r~alit6, il eat 6tonnant de voir que le cadre initial concernant la maniire d'6tablir cetteprivatisation, et dont on a discut6 au dobut de 1989, est presque identique i ce qui avait t6 n6goci6 en
1990 et 1991. 

Sur Ia base de ia strat~gie suggere dans le plan de mise en oeuvre, I'USAID a autoris6 DAC avisiter des societ~s semencires aux Etats-Unis. 

En Mai 1989, le chef de Mission de DAC a visit6 Wilco Seed - producteur de semences d'arachidedu Texas de m~me que Pioneer Hi-Bred (Iowa), De-Kalb (fllinois) et Cargill (Minnesota). Ces visitesavaient en fait, deux buts: 1) 6valuer l'int~rft que ces soci6t6a portaient Anotre projet et 2) savoir autantque possible comment elles structuraient leurs operations semenci~res i l'6tranger et de mani~re plus
sp~ciflque, en Afrique. 

Alors que toutes ces soci6tes a'int~ressaient au projet semencier, il est clair que c'6tait Hi-Bred quia 6tabli des priorit6s pour pen6trer le marche Africain. Lors de discussions avec des cadres de Pioneer,on a not6 que le projet semencier pouvait mathriellement profiter du fait de compter parmi ses membresun directeur semencier du secteur priv6 ayant de l'experience. Cette presence repondrait en faitA un&double objectif - puisque cela pei-mettait au directeur de faire les 6valuations et l'analyse ncessaires avantqu'une socict6 semenciire ne prenne la dcision d'investir dans ce projet. 

Un bon nombre de socict6s semenci~res ont envoy6 des 6quipes au Cameroun pour 6valuer leprojet. Parmi eles, Pioneer a envoy6 une equipe de trois personnes. En se basant sur une 6valuation
favorable faite par lea membres de l'6quipe, DAC a n6goci6 en 1989 (avec le Bureau R6gional de Aioneer
pour l'Afrique et le Moyen Orient) pour qu'un Directeur de Pioneer puisse travailler au Projet durant une
periode de 6 a douze mois. 

Mr. Edgar Rihm (qui faisait partie de l'6quipe charg6e de l'6valuation) arriva au Cameroun enOctobre 1989 en tant que Sp~cialiate Semencier du Secteur Priv6 sous lea auspices du contrat de DAC.Dk le d6but, DAC a travaill4 en 6troite collaboration avec Rihm, essayant d'6laborer une strat~gie quisoutiendrait les activitis de Inproduction semenci~re au Cameroun. 

En D~cembre 1989, Ribm et l'&luipe de DAC pr6parent une 6tude de faisabilit6 tablissant lastructure d'un accord de co-entreprise (joint venture) avec Pioneer Hi-Bred. 

En Janvier 1990, its r6dig~rent un Protocole d'Entente dans le cadre duquel la privatisation duprojet ffit formellement pr6sent e. Ce Protocole d'Entente (aprbs des revisions faites par le sige dePioneer) fut sign6 durant la visite du Ministre de l'Agriculture ADes Moines en F~vrier 1990. 

Les n gociations se sont poursuivies en 1990 et ont suivi, dans une large mesure, la strat6gie debail tablie dans le rapport de mise en np,,.tre d- 1989. Ces n6goiations ont abouti en Aoft 1990 et le 10de ce m~me mois le Protocole d'Enten' ritp- sign6 par -Hari ShunIt. de Pioneer et le Ministre de
l'Agriculture du Gouvernement Camerounais. 

Cet accord a 6tabli les conditions dofinitives qui permettaient APioneer de prendre la suite duProjet Semencier et d'assumer lea responsabilit6s de Inproduction semenci~re dans le Nord du pays. 
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Proc6dures de la Privatisation 

Le jour mfme de la signature de 'accord, le Pr6sident Biya a dissout MIDEVIV par dcretpresidentiel et mit en place un comit6 charg6 de la liquidation qui devait disposer, dans lea normes, desactif et passif de MIDEV1V. Aprbs maintes investigations, on a constat6 que le fait que cesevenements se soient passes le m6me jour, n'6tait qu'une stricte coincidence. 
deux 

Pour ce qui est du Protocole d'Entente, Pioneer et 'USAID avaient d'abord compris qu'il seraitsign6 par le President et ratifi6 par le Congres. 

Toutefois, pour bien des raisons, y compris la libralisation politique au Cameroun, il avaitimpossible de suivre thcette voie et il devint necessaire de r6diger un autre accord, une "Conventiond'Etablissement" qui serait acceptable au terme de la loi Camerounaise et respect6 par les diverm
autorit6s du pays. 

La question de l'applicabilitO d'une Convention d'Etablissementcontentieux suite aux changements imminents 
devint en elle-mime, undu code des investisements. L'ancien code desinvestissements 6tablit la possibilit6 d'une telle convention et laissa lea conditions de cette convention 

ouvertes i ia n6gociation. 

Le nouveau code des investissements 6tait tr6s strict et ne permettait pas de faire de tellesnegociations, ni ne mentionnait la possibilit6 d'6tablir un tel accord. 

Apres d'intenses negociations avec le Minist~re des Finances, le hinistre du Commerce et duD6veloppement Industriel et le Ministire de l'Agriculture, nous 6tions plus ou moins couverts par l'azciencode. Toutefois, AIa dern;ere L'unute, toute r6f6rence Al'ancien code fut dimin6e de la convention (l n'yavait pas non plus de r fdrence a,' nouveau code) la convention avait encore, pensait-on, la force de la Io. 

La convention fut sign6e le 14 Mars 1991 AYaound6, unjour apr~s i signature de l'accord-d* baiLAlors que le Ministre de l'Agriculture signait I'accord de bail au nom, du gouvernement, le Ministre desFinances et le Ministre du Commerce et du D6veloppement Industriel signaient la Conventiond'Etablissement. Pioneer avait insist6 L-dessus (apr6s n'avoir pas pu obtenir la signature du Prisidentet la ratification par le Congr~s) puisqu'il 6tait important d'avoir l'autorit, du Ministre des Finances pourles exonerations d'imp6ts et de douanes. 

En y jetant un coup d'oeil r6trospectif, on s'aperqoit que ces deux ann6es (p6riode s'4talant deF6vrier 1989 A Mars 1991), a partir de l'id6e initiale (rapport de raise en oeuvre de 1989) jusqu'& I&documentation finale, ont paas6 plut6t vite. II n'a fallu en fait que six mois (de F6vrier 1990 AAout 1990)du moment de l'6tablissement des param~tres pour la privatisation (signature du protocole d'Entente)jusqu'A la signature de la Convention d'Etablissement, qui ont essentiellement marqu6 la privatisation
officielle du projet. 
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